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Jeudi 14 février 2013

Introduction 
Antoine MAGNIER, DARES

Monsieur le Ministre, Mesdames, Messieurs, avec mes collègues de la DARES je suis heureux et honoré de vous accueillir pour ce colloque consa-
cré aux politiques actives du marché du travail. Ces dernières recouvrent les politiques de suivi et d’accompagnement à la recherche d’emploi, 
les politiques de formation et d’aide spécifi que à l’emploi à destination des chômeurs, et plus largement des personnes privées d’emploi. Évidemment, 
ces politiques ne sont pas nouvelles puisqu’un grand nombre de pays les mobilisent à des degrés divers et depuis de nombreuses années pour certains. 

Néanmoins, face à la crise qui sévit depuis ces dernières années, certains pays ont sensiblement intensifi é leur recours à ce type de politique afi n 
de limiter, et si possible contenir, la hausse du chômage et d’éviter que celle-ci n’affecte durablement certains publics. C’est  malheureusement ce qui s’est 
régulièrement produit par le passé, en particulier en Europe. 

L’objectif de ce colloque est de présenter des travaux récents sur les politiques actives du marché du travail menées en France et à l’étran-
ger, mais aussi de partager les connaissances et les expériences accumulées dans ce domaine en vue d’en tirer les principaux enseignements pour 
la conception et la mise en œuvre des politiques de l’emploi, et sans doute aussi de mettre en lumière les zones d’ombre sur lesquelles l’analyse 
et la recherche doivent encore progresser. De l’analyse à l’action, il n’y a qu’un pas, et je cède la parole à notre ministre Michel Sapin qui nous fait 
l’honneur d’ouvrir ce colloque.

Ouverture 
Michel SAPIN, Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social

Mesdames et messieurs les présidents et les directeurs, 
Mesdames et messieurs les chercheurs et participants à ce colloque international, 
Monsieur le directeur de la DARES, cher Antoine MAGNIER,

Laissez-moi tout d’abord vous féliciter d’avoir organisé ce colloque d’envergure internationale sur un sujet majeur pour nos sociétés.
Nous sommes heureux et fi ers d’accueillir d’éminents spécialistes du monde entier et de pouvoir avec eux penser, analyser, débattre des politiques actives 
du marché du travail.
Naturellement, un ministre est d’abord tourné vers l’action et non pas vers l’étude. C’est le cas également d’un grand nombre d’entre vous qui, sur le 
terrain, dans les DIRECCTE, à Pôle Emploi, à la DGEFP, avez en charge la conduite de la politique de l’emploi.

Mais l’expertise des chercheurs, des hommes et des femmes d’études ou de statistiques, est utile -et même indispensable- à l’action.
• Indispensable avant d’agir, pour nourrir la conception, ouvrir ou suggérer des pistes nouvelles aux acteurs sociaux, éclairer la décision politique.
• Indispensable après d’agir en amont mais aussi en aval, pour évaluer les politiques conduites, capitaliser les expériences pour mieux progresser 
    et ne pas réinventer en permanence les mêmes solutions ou les mêmes « fausses pistes ».

Ma présence ici est donc naturelle : ce colloque sera une source précieuse d’inspiration et d’analyse critique.
Vous allez parler tout au long de ces deux jours des politiques actives du marché du travail, que je traduis pour ma part comme les politiques actives de lutte contre 
le chômage – mais je ne doute pas que cette distinction sémantique pourrait à elle seule alimenter une table ronde du colloque !
Et donc permettez-moi de commencer par parler de l’enjeu de ces politiques, cette donnée à la fois centrale et brutale : l’existence d’un chômage de masse 
en France, comme presque partout en Europe, depuis de nombreuses années.
Dans la crise que nous affrontons, mon ministère est celui de la lutte contre le chômage, celui qui est en première ligne dans la bataille de l’inversion de la 
courbe du chômage, bataille engagée derrière le Président de la République.
Le chômage apparait aujourd’hui comme une formulation contemporaine de la question sociale, après la pauvreté dans la société d’Ancien Régime dont les 
fi gures étaient les mendiants et les vagabondset le paupérisme du XIXe siècle, représenté sous les traits de l’ouvrier dont le maigre salaire permettait à peine de 
« reproduire la force de travail ». La question sociale contemporaine a désormais, d’abord, le visage du chômeur.
La construction de la catégorie « chômage » -qui a intéressé plusieurs des chercheurs ici présents- est le fait des réformateurs du début du XXe siècle, férus 
de statistiques, de données sociologiques, économiques ou même médicales. Dans leur optique, la question sociale ne se réduit pas au traitement de la 
misère, mais soulève les problèmes causés par le système économique lui-même, incapable de maintenir la cohésion de la société, au moment même où 
la classe ouvrière grossit dans les faubourgs des grandes villes et fait planer sa « menace » sur la société toute entière.
Mais, phénomène nouveau de ces dernières années, le chômage s’est extrêmement diversifi é : chômage des jeunes, des femmes, de longue durée, des peu 
qualifi és, des diplômés, induisant des réponses nécessairement spécifi ques, c’est-à-dire des politiques plus actives, qui appuient exactement là où c’est 
nécessaire et qui sont capables de faire du sur-mesure.
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Dans la diversité des parcours professionnels, nous avons besoin de voir plus clair, de nous appuyer sur des études économiques et sociales plus fi nes 
pour mettre en œuvre des politiques à la fois plus actives et plus effi caces.

Je demeure persuadé qu’en dépit de contraintes macro-économiques fortes -et même d’autant plus que le contexte est diffi cile- un ensemble bien conçu 
de politiques visant le marché du travail contribue à stimuler la création d’emplois, à lutter contre le chômage ou pourrait-on dire « les » chômages. 
Je pense notamment à celui des jeunes – particulièrement ces 500000 jeunes qui sont sans diplôme, sans formation et donc sans solution.

Les emplois d’avenir destinés aux jeunes les moins qualifi és, les contrats de génération pour tous les jeunes, sont des politiques actives, conséquence 
d’un choix politique et démocratique, fruit d’une négociation interprofessionnelle pour le contrat de génération, mais aussi politiques instruites par l’éclai-
rage académique lui-même : des contrats plus ciblés, plus longs et avec un haut niveau d’exigence en termes d’accompagnement et de formation pendant 
l’emploi, c’est aussi ce que nous ont enseigné vos travaux.

Je dois donc vous dire tout l’intérêt que je porte aux études et recherches dans le domaine du travail et de l’emploi, et au développement de travaux d’éva-
luation des politiques actives du marché du travail. Je ne le dis pas seulement parce que la circonstance s’y prête : je le dis parce que nous nous appuyons 
sur un certain nombre d’études économiques et sociales pour conduire nos politiques.

Je parlais à l’instant du contrat de génération : les évaluations des politiques du marché du travail ont montré clairement les limites et les effets pervers des 
politiques pour faire sortir les seniors du marché du travail pour faire entrer des jeunes. Au contraire, vous le savez tous ici, taux de chômage des jeunes 
et taux d’activité des seniors sont généralement corrélés. Nous avons donc conçu le contrat de génération en partant de ce constat que vous aviez, comme 
experts du marché du travail, bien établi.

Mais une politique active du marché du travail, ce ne sont pas seulement des outils. C’est aussi une méthode.

Et nous vivons un moment important où la France -je le dis particulièrement à l’attention de nos collègues étrangers- s’engage dans un nouveau modèle 
de relations sociales, celui de l’adaptation anticipée et négociée. Je parle naturellement de l’accord du 11 janvier et de loi sur la sécurisation de l’emploi 
qui en découle.

C’est une perspective innovante d’anticiper davantage, d’améliorer les politiques de l’emploi non pas après la cassure du chômage, mais avant, au cœur 
des entreprises, tant qu’il est encore temps d’éviter le pire.

C’est une perspective audacieuse de faire confi ance et de développer dans notre pays une véritable culture du dialogue social en faveur de l’emploi.
C’est au cœur de la loi de sécurisation de l’emploi bientôt débattue au Parlement. Il appartiendra à chacun de s’en saisir dans les entreprises, dans 
les branches professionnelles, et il vous appartiendra de mesurer les effets de cet accord majeur du 11 janvier et de cette future loi sur les comportements 
des acteurs. Je suis certain qu’il y a là la matière pour de futurs colloques que la DARES saura bâtir.
Vous l’avez compris, je suis convaincu de l’utilité et de la nécessité de vos travaux, tant dans la sphère universitaire qu’en lien avec les administrations 
du Ministère du Travail et de l’Emploi, via la DARES, le Centre d’Etudes de l’Emploi, le CEREQ, mais aussi via Pôle emploi qui a développé un réel savoir-
faire dans ce domaine et qui veut renforcer ses interactions avec la communauté des chercheurs de la sphère académique.
Beaucoup reste à faire pour mieux apprécier l’effet différencié des politiques actives du marché du travail selon les différents publics, les effets à long terme, 
le rapport coût/effi cacité, les meilleures pratiques européennes. Vous avez encore largement de quoi faire !

En conclusion, je vous souhaite des échanges fructueux et instructifs tout au long de ces trois demi-journées de débat.
Je veux remercier les équipes de la DARES pour l’organisation de ce colloque et plus largement -je saisis cette occasion- pour les travaux qu’elles mènent et 
la contribution qu’elle apporte à notre ministère, seules ou en collaboration avec d’autres organismes et des équipes de chercheurs. Une fois encore, soyez 
certains de l’utilité de cette tâche pour participer au débat mais aussi à l’action publics.
Avant de céder la parole aux intervenants, je veux saluer tout particulièrement John Martin qui prendra bientôt une retraite méritée, un acquis de nos 
modèles sociaux qu’il faut réformer et défendre, réformer pour défendre.
Je vous remercie.

Antoine MAGNIER, DARES

Monsieur le Ministre, au nom de l’ensemble des participants, permettez-moi de vous remercier pour ces propos et pour cette mise en perspective 
bienveillante et stimulante. Votre présence parmi nous aujourd’hui témoigne de l’intérêt que vous portez à nos travaux. Nous nous efforcerons avec 
Emmanuelle Wargon de vous restituer au mieux le contenu de nos échanges au cours des trois demi-journées qui s’ouvrent. Je remercie à mon tour 
l’ensemble des intervenants qui ont accepté de partager avec nous leurs travaux et leurs expériences. Mes remerciements s’adressent en particu-
lier à nos collègues de l’étranger. Je me réjouis également de l’importance et de la qualité des travaux que présenteront nos collègues français, qui 
témoignent du dynamisme et de l’excellence de notre recherche académique dans le domaine du marché du travail et de l’évaluation des politiques 
de l’emploi. Parmi les intervenants, je souhaiterais remercier en particulier David Card et John Martin qui vont nous faire part des enseignements 
qu’ils tirent de leurs propres travaux, mais aussi de la littérature économique, et plus largement de l’expérience d’un certain nombre de pays. C’est 
un grand honneur qu’ils nous font. Je souhaite également remercier Bruno Crépon et Thomas Le Barbanchon qui nous ont apporté un appui extrêmement 
précieux dans l’organisation de ce colloque, sans oublier l’ensemble des présidents de séance qui nous apporteront sans aucun doute des perspectives 
utiles tirées de leurs travaux et de leur expérience. 

Sachez que les supports d’intervention présentés aujourd’hui et demain seront diffusés sur notre site internet à la suite du colloque. Par ailleurs, une 
partie de nos échanges devrait faire partie d’une vidéo qui sera également diffusée sur notre site internet. Pour terminer, je souhaite remercier Rozenn 
Desplatz et son équipe de notre mission de l’animation de la recherche qui a préparé et organisé ce colloque, en particulier Bénédicte Galtier son 
adjointe et Magali Recoules. Je souhaite également associer à ces remerciements Marie Ruault et Evelyne Bughin qui ont beaucoup œuvré ces derniers 
mois. Je souhaite que les échanges soient le plus fructueux possible et je cède la parole à David Card, John Martin et Béatrice Sédillot, notre chef 
de service et mon adjointe. 
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Une vision transatlantique 
des politiques actives 
sur le marché du travail

Béatrice SEDILLOT, DARES, Présidente de séance

Cette première session est consacrée à un regard transatlantique des politiques actives du marché du travail. Pour cette session inaugurale, nous avons 
le plaisir d’accueillir deux experts très reconnus du marché du travail. Tout d’abord, David Card, professeur d’économie à l’Université de Californie 
à Berkeley. David Card a mené de nombreux travaux empiriques, théoriques, sur le marché du travail. Il nous fera partager les principales leçons qui lui 
semblent pouvoir être tirées de plusieurs décennies de mise en œuvre et d’évaluation des politiques actives du marché du travail. Nous poursuivrons avec 
une intervention de John Martin, qui dirige depuis de nombreuses années la Direction de l’Emploi, du Travail et des Affaires Sociales à l’OCDE et qui, à ce 
titre, a été l’un des principaux artisans de la révision de la stratégie de l’OCDE pour l’emploi en 2006. John Martin nous fera partager les enseignements 
qu’il tire des travaux menés par l’OCDE sur ces sujets, et particulièrement à l’occasion des revues approfondies par pays que l’OCDE conduit régulièrement. 

• Evaluating Active Labor Market Programs : What Have We Learned?
David CARD, University of California, Berkeley

1. Introduction 
As noted by the Minister in his introduction, many nations now face important labor market challenges -not just France, but also the U.S. and other countries 
that have suffered severe shocks from the Great Recession and its continuing aftermath. These challenges include continuing high rates of overall unem-
ployment, and in particular, as the Minister emphasized, the problem of youth unemployment and the growing numbers of young people who have relati-
vely low skills and very little connection with the labor market.  In many countries a third key issue is the severe problem experienced by displaced workers. 
Often these are older workers in their late forties or fi fties who had a good job until the onset of the recession, but have found it extremely diffi cult to fi nd a 
new job that comes close to replacing the one they lost.  

Active labor market policies (ALMP’s) have been proposed and implemented in many different settings to address these kinds of labor market challenges, 
including the problems of young workers, the problems of very low skilled workers, and the problems of older displaced workers. It is important to keep 
in mind that the set of programs known as ALMP’s includes a very wide range of different policies, implemented in different settings for different types of 
clients. One of the diffi culties in thinking about the design of ALMP’s and what we’ve learned from the past decades of evaluation research and practical 
experience in the fi eld, is how to think about types of programs and the types of workers involved. In my view there are four key questions that are most rele-
vant for trying to organize our knowledge about the effectiveness of ALMPS.

2. Four Key Policy Questions
The fi rst question that arises whenever active labor market policies are discussed is this: “Which type of ALMP program should we consider?” It’s now 
conventional to divide ALMP’s into 3 broad categories, although even within each category there is enormous heterogeneity. The fi rst main type of program 
is what I will call «job search assistance» programs. These programs fi rst attracted attention in the U.S. literature in the 1980s, but have subsequently been 
widely emulated in Europe and elsewhere.
A second traditional type of active labor market program is training. In this category I would include two major types of training: «classroom» programs 
-which typically involve taking clients out of the labor market and into a formal schooling setting for a period of up to several years- and «on the job» trai-
ning programs, which provide learning in a job environment, similar to apprenticeship programs, though often much shorter in duration.

A third form of active labor market program is direct employment creation, where public sector agencies are given an incentive to hire certain types of 
workers for a certain period of time. I’ll refer to such programs as subsidized employment programs or direct employment creation programs.  In most cases 
these programs have no explicit training component, though sometimes direct employment is combined with some form of on-the-job training.

A second major question is how do ALMP’s work in the long run versus the short run. While program operators -and many program evaluations- focus on 
the relatively short run, I believe that it is very important to ask about longer run outcomes. Some programs that appear to have an effect in the short run may 
fade out in the longer run, or even turn out to harm participants. Other programs that appear to have little effect in the short run -or even a negative impact- 
may turn out to have a positive long run effect. For this reason the longer-run perspective should be emphasized whenever possible.

A third question is whether ALMP’s work better or worse in particular situations or for particular types of clients. Do some programs work well when there is 
a tight labor market, but fare worse when unemployment is high and few jobs are available? Do some programs work for some subgroups but not as well for 
others?  Disadvantaged participants are the object of long-standing interest for the design of program interventions in the U.S. For example, many programs 
have been developed to address the problems of single mothers who have been on welfare for a long time. Another group of interest is mid- to late-career 
displaced workers. Both subgroups have particular characteristics that may interact with the design of an ALMP and infl uence its impact.

Retour sommaire
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A fourth question is whether a program inadvertently ends up harming people who did not participate. For example, a concern with job search assistance 
programs is that they simply move one group of workers -the program participants -to the head of the job queue, without creating any extra jobs.  In this 
case, a positive program impact on participants is completely offset by a negative impact on non-participants.  This question is often referred to as the issue 
of «general equilibrium» or «displacement» effects. While the question has been acknowledged for many years, only recently has evaluation research tried 
to answer it directly. In particular, important new research from France has substantially improved our knowledge in this key area.

3. ALMP’s as an Alternative to Passive Programs
A useful framework for understanding active labor market programs is to think of them as alternatives to passive programs. Most ALMP participants in 
developing countries are drawn from the pool of people who are participating in a passive income support program. For example, in the U.S., many partici-
pants are people who were previously receiving either unemployment insurance (UI) or welfare. In Europe many participants are people who were receiving 
either UI or social support payments that are available to those who are ineligible for UI (e.g., revenu de solidarité active in France, unemployment assis-
tance in Germany). 

Policymakers typically have two basic goals for ALMP’s. The fi rst is to get people working and earning some labor income. The second is to lower govern-
ment cost. Normally, policy makers are not directly concerned about participant welfare. Nevertheless, I believe that it is important to raise the issue of 
participant welfare. Do we actually care whether the participants themselves are made better off, or worse off, by participating in an ALMP relative to partici-
pating in a passive program? The issue is important because it is fairly straightforward to raise employment and lower government costs simply by cutting 
the benefi ts available to passive program participants. Indeed, that is precisely what many reforms that have been adopted in the U.S. have done over the 
past decades. I would argue that a third goal for ALMP’s is to try to hold constant, or not lower by too much, the welfare of program participants. I would 
also argue that an active program that raises participant welfare might be considered successful, even if it had little or no effect on government cost rela-
tive to the alternative passive program it replaces. The actual degree of success will obviously depend on how one weighs the welfare gain of participants 
against the welfare loss of taxpayers who have to pay the bill for the program.

4.How do ALMP’s Work? 
4.1. Job Search Assistance (JSA)

I begin with job search assistance programs. These are programs designed to try to raise participants’ search effort and increase the effi ciency of their 
search activity. Typically JSA programs require participants to attend workshops explaining how and where to look for work, and report for regular weekly 
or biweekly interviews with a caseworker. Some JSA programs also offer resume-writing tips, interview skills development classes, and group meetings 
where participants conduct practice job interviews and encourage each other to keep searching.

There are two features of JSA programs to keep in mind. The fi rst is that most JSA programs monitor the search effort of participants. People assigned to a 
JSA program fi nd it harder to go on vacation, or work under the table, while continuing to receive their passive benefi ts. A related point is that JSA programs 
can make participation less pleasant than simply receiving a check from a passive program. Indeed, a number of demonstration projects have shown that 
just the threat of being assigned to a JSA program can lead to increased employment rates. Even if the search assistance component of a JSA program has 
little value, the program may still cause people to enter the labor market faster than they would if they had remained in the passive program, simply to avoid 
the monitoring and hassle costs of the program.

A third aspect of JSA programs is they can work as a «nudge» - a small incentive that has a large behavioral effect. A lot of ethnographic research in recent 
years has shown that people who are unemployed, particularly those who have been unemployed for a long time, are not searching very actively. Whether 
the low level of search is «optimal» behavior or not is unclear. Some analysts believe that long term unemployment causes people to become discouraged 
and give up looking, even if the payoff to search is still relatively high. In this context a JSA program can encourage participants to overcome psychologi-
cal barriers that are preventing them from searching.

Given the content of most JSA programs I think it is reasonably clear that these programs are unlikely to have long term effects, unless one believes in large 
«scarring» effects of prolonged unemployment on future employability, and also in the idea that many people have given up searching for psychological 
reasons, rather than for purely economic cost-benefi t reasons.  Both things would have to be true for a «push» to search harder to have much long term 
effect. While I think there may be some subgroups for which the two conditions are met, I suspect that the long run effects of a JSA program are probably 
very small in most circumstances for most types of workers. 

A second aspect of JSA programs is that these interventions have a fairly high risk of displacement effects in a recessionary environment. Why is that? 
Suppose there are a number of job openings in a given labor market. If we incentivize one group of unemployed workers to search harder for the vacancies, 
but don’t simultaneously increase the number of job openings, then all we’re going to do is displace one group to the benefi t of the other. 

4.2. Training
Now consider training programs. Since the fundamental contributions of Jacob Mincer and Gary Becker in the 1960s, economists have viewed both class-
room and on the job training programs as examples of human capital investments. This investment perspective points to a number of conclusions.

One is that in the short run, the people undergoing training are diverted from performing productive tasks for an employer, and will in most cases earn less 
than those who are not in training. This gap is the opportunity cost of training, and will be greater, the greater the counterfactual employment rate that trai-
nees would have if they were not in the program. The opportunity cost of training will be relatively small when most of the people in the program would not 
have been working even in the absence of the program. Thus, the opportunity cost of training is lower in recessions, and for workers with very low alterna-
tive opportunities. A second and related point is that after training is completed, trainees will often take some time to catch up to those who were not admit-
ted to the program. 
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Over the longer term training programs can have a positive payoff. To put the likely size of the payoff in context, however, note that most studies of the 
economic return to formal education suggest that each year of full time schooling raises earnings by 10-15 percent per year. Virtually no training program 
that I’m aware of has a more intensive level of investment than a full year of regular schooling, and many programs have much less intensive investment. 
Thus, we should not expect that these programs will raise participant earnings by more than 10-15 percent per year. Indeed, a 5 percent effect might be 
more reasonable.  

A third concern, drawn from the extensive literature on the effect of school quality, is that training offered in an ALMP may be relatively low-quality, and may 
have a very small value in the labor market.  On the other hand some forms of training may have a relatively high payoff, if for example the training provi-
der has developed a program that is closely tailored to the needs of local employers. Even here it must be kept in mind that estimates of the average returns 
to apprenticeship training in Germany are typically in the range of 10% per year of training. Even a good program is unlikely to have returns much higher 
than that except in extraordinary circumstances.

On the plus side, I suspect that the displacement effects from training programs are likely to be small. There’s no reason to think that if we offer training to 
one group of workers we will hurt the prospects for other workers. Indeed, a lot of research suggests that human capital investments have a positive spillo-
ver effect: the more skilled worker that are present in a given labor market, the higher the wages for all workers. 

It is also possible that training leads to long term changes in behavior that end up helping workers in ways other than through earnings. It is widely belie-
ved that increased schooling leads to improvements in health, for example. Whether the training provided in a typical ALMP is likely to lead to such effects 
is not something researchers have been able to study yet. My guess is the effects will be small, but positive. This is particularly likely for basic skills trai-
ning (literacy training, for example) which can help disadvantaged workers cope with an increasingly sophisticated world.

4.3. Direct Employment
What about direct employment policies? These programs range from old fashioned «make work» job creation programs to subsidized internships. Some 
of the fi rst randomized evaluations of ALMP’s were conducted in the United States to evaluate the effect of direct employment programs for ex-offenders 
and highly disadvantaged youth. The underlying rationale for some direct employment programs, including the ex-offender programs in the U.S., is that 
participants need the opportunity to experience a regular work environment and develop better work habits and social skills. Other programs -including the 
massive public works programs set up in many countries during the 1930s- have been justifi ed as macroeconomic policy tools (e.g., unemployment relief 
programs funded by the Works Progress Administration).

What kind of impacts should we expect from direct employment programs? Apart from the best-designed internship programs, which are similar to on-the-
job training programs, my guess is that direct employment programs are unlikely to have any long term effect on participants. There is even the possibility 
that direct employment programs have some long term negative impact, since some of the participants in these programs would be working at regular jobs 
in the absence of the program, and would be accumulating useful experience.

Direct employment programs also have a high risk of displacement effects, since the providers of subsidized jobs would have offered the job to someone 
else if the program were not available. A number of studies from the 1970s and 1980s suggested that the displacement effects are particularly large for 
public sector employment programs. Often these programs provide subsidies for local government agencies to fi ll certain jobs with subsidized workers. 
Local agencies may use the subsidies without creating more jobs, thus leading to a 100% displacement effect.

4.4. Alternative Programs – Summary
In terms of government cost, Job Search Assistance 
programs are very attractive because they don’t cost 
much. Training programs can be medium or high cost, and 
direct employment program costs are high. 

In terms of short run impacts, my view is that JSA programs 
can have a positive short term effect on earnings, while 
training programs generally have a negative short term 
effect, and direct employment programs have a posi-
tive effect (at least if the subsidized jobs themselves are 
counted as part of the impact). 

For the longer run impacts, which are more uncertain, Table 1 shows what I believe are the best case and worst case outcomes for each type of program. 
In the long run, JSA programs could have a small positive effect in the best case, or a small negative effect in the worst case (if participants are pushed to 
take inferior jobs that limit their subsequent career growth). In the best case, training programs could have a relatively large positive impact in the short run 
(on the order of a 10% return). In the worst case the impact could be negative if the training is of very low quality. Finally, in the best case direct employ-
ment effects could have a small positive effect -- particularly high quality internship type programs. In the worst case these programs could have a nega-
tive effect arising from the diversion of clients to dead-end public sector jobs. 

The displacement effects of training programs are likely to be relatively small, whereas the displacement effects of direct employment programs are likely 
to be relatively large. JSA programs are somewhere in between these two extremes, with larger displacement effects from JSA programs in very weak labor 
markets.

Table 1 : Alternative Programs - Summary

Direct EmploymentTrainingJob Search Assistance

Government cost  low  medium/high  high
Short Run Effect  positive  negative  positive

Displacement  medium  low  high

Long Run Effect
(best case)  

small positive positive (10 %) small positive

Long Run Effect
(best case)  

small negativesmall negative negative 
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Finally, although I have not added a separate row in the table for participant welfare, it may be worth comparing the programs on this dimension. On average, 
JSA programs probably make participants a little worse off in the short run, as evidenced by the fact that the threat of JSA services can lead people to get 
a job. In certain cases - specifi cally, programs targeted to the long term unemployed or certain disadvantaged groups -- JSA programs may make partici-
pants better off by nudging them to look for work, and encouraging more effective search.

Training programs have the potential to make participants better off, particularly if they don’t have to pay out-of-pocket for the training but can reap the 
returns to higher earnings in the years after the program is over. 

Finally, direct job creation programs may make participants better off in the short run -- assuming that the pay they receive for the subsidized job offsets 
the cost of going to work.

5. General Lessons from the Literature
In this section I will very briefl y review the extensive literature on evaluation ALMP’s that has developed since the late 1970s.  I won’t comment much about 
evaluation methodology, since there are many detailed reviews of methodology. The one point I will make is that the ALMP’s typically operated in Europe 
-- which are directly tied to the UI or income support system, and are most often mandatory for the participants -- are easier to evaluate than the kinds 
of programs typically operated in the U.S., which are usually voluntary and open to a very wide range of people. The reason for this is that by making the 
programs mandatory, the European programs eliminate much of the selection bias that arises in voluntary programs. 

In terms of substance, I believe that the literature supports three major conclusions. As might be expected on a priori grounds, JSA programs have on 
average positive short run effects, and small (most likely zero) long run effects. Direct employment programs seem to have the worst record of impacts, 
both in the shorter run (but excluding the direct impact of the subsidized jobs themselves), and in the longer run. Finally, the literature suggests that trai-
ning programs have negative effects in the short run and positive effects in the long run.

One caveat about the long run effects of training programs is that many studies are under-powered to detect 5-10 percent impacts on annual earnings. 
A 10% return is plausible for many programs, but often the research designs used, the small sample sizes, lead to an indeterminate conclusion.

Table 2 is a summary of the short-run and long-
run impact estimates for the three different types of 
programs from an analysis of nearly 100 research 
papers that present 200 different impact estimates. In 
summarizing the literature my co-authors and I deve-
loped a very simple 3-way classifi cation, according to 
whether the program impact was signifi cantly posi-
tive, indeterminate or signifi cantly negative.

This analysis shows that 62% of job assistance 
programs have a signifi cantly positive short run 
effect (approximately 12 months after the end of the 
program). In contrast, in the short run both training 
and direct employment programs show a very mixed 
pattern of estimated effects.

In the medium term (roughly two years after comple-
tion of the programs), the impact results for training 
programs are more positive. Now, 56% of training 
programs show a signifi cant positive effect. Direct 
employment programs look about the same in the 
medium run as the short run, and almost as likely 
to show signifi cant negative as signifi cantly positive 
effects. On average these programs probably don’t do 
much: they appear to help as much as they hurt parti-
cipants.

Table 3 shows in a different way the transition 
between short and long run, for training programs 
only. Here, we cross-tabulate the short-run impacts of 
a program (in different rows) against the medium term 
impacts (in different columns). Among the programs 
that show a signifi cantly negative short run impact 
(row c), 42% have a signifi cantly positive medium 
run effect, and only 5% show a signifi cantly negative 
medium run effect. 

Table 2: Summary of Program Impacts from the Literature

Table 3: Relationship Between Short-term and Medium-term Impacts 
of ALM Training Programs
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This pattern suggests that training programs that have a negative short term effect can end up having a positive effect in the longer run. An important 
example of this transition is the GAIN program for welfare participants in California. Careful randomized studies show that trainees in this program suffe-
red earnings losses in the short run but had substantial positive earnings gains in the longer run. 

6. Recent Lessons from US
In this section I will briefl y review some of the lessons from the most recent research on ALMP’s in the U.S.

6.1. “Individual Choice” in Training
There is a strong tradition in the U.S. of valuing individual choice in a wide variety of program settings. Recently, an experiment on the value of individual 
choice was conducted as part of an analysis of training programs supported by the Workforce Investment Act (WIA). The baseline WIA program offers indi-
viduals a «training account» in which they have a sum of money to allocate to different programs. In the experiment, different participant groups were offe-
red three different levels of intervention by caseworkers. At one extreme, people where free to choose whatever program (or combination of programs) they 
wanted. At the other extreme, caseworkers had to approve every choice made by participants over how to spend their training account. A third intermediate 
option required participants to obtain some level of approval from their caseworkers, but they could negotiate. The main fi nding of the experiment was that 
more caseworker oversight leads to signifi cantly better earnings impacts. 

This result would seem to support the view among behavioral economists that unrestricted individual choice is not always the best option, particularly when 
the choices are relatively complex and the decision maker has limited experience in understanding the alternative choices.

6.2. Self Employment
A lot of people look to self-employment as a possible route to overcoming the diffi culties faced by displaced workers. The recent GATE (Growing America 
Through Entrepreneurship) experiment was designed to test the impact of encouraging unemployed workers to start a business. The results of the evalua-
tion were relatively negative. The encouragement incentive led to more business start-ups, but it also led to lower earnings and a higher government cost.

6.3. The Diffi cult Case of Disadvantaged Youth
A third lesson from the recent US literature is that it is very hard to design an effective program to help disadvantaged youth. Many countries, including 
France, face high unemployment rates for young workers, and very high unemployment rates for minority (or immigrant) youth. One of the main programs 
from the 1960s «War on Poverty» is the Job Corps - an intensive training program targeted to young people (between the ages of 16 and 24) who have low 
levels of education and low earnings. Participants in the Job Corps typically spend a year in the program at an average cost of close to $20,000.

A large scale randomized evaluation was undertaken of the Job Corps in the mid-1990s.  The study found that the program has a positive effect on partici-
pants in the short run, but these impacts did not persist more than a few years after the end of the intervention. The precise reasons for the limited impact 
of Job Corps are still being debated. 

6.4. Passive Reforms Can Work
A fourth lesson that I believe emerges from the recent literature is that reforms to passive income support programs can be cost effective ways to encourage 
work and reduce program participation. In particular, evidence on universal fi nancial incentive programs such as the Earned Income Tax Credit, as well as 
targeted incentives such as enhanced earnings disregards in the welfare system seem to have important impacts on work behavior. 
Randomized evaluations of various fi nancial incentive programs -- including a work incentive offered to long term welfare participants in Canada -- suggest 
that fi nancial incentives can raise employment and earnings and increase the welfare of the participants. A potential problem with some of these reforms is 
that they cost the government more. So in fi scally tight times these incentives are less attractive.

There is also interesting evidence from the Canadian program that a combination of fi nancial incentives and an active program (job search assistance) can 
be very effective. I think this is an area where we need more experimentation and research.

7. What’s Next? Innovations in Europe
In my view, the next decade of research on active labor market programs will be heavily concentrated in Europe. There are several reasons for this. On one 
hand, the era of bold new program ideas and social experimentation is largely over in the U.S. On the other, persistently high unemployment in many Euro-
pean countries has already encouraged much new experimentation, and will likely continue to do so in coming years.

I see three new issues on the horizon that have already been partially addressed in some of the most exciting new work.
First, who should provide ALMP services? The private sector? The public sector? Or both? This is a longstanding issue that has always been a major 
concern in the U.S. Fortunately, there is now some new experimental evidence from France trying to understand how and why public versus private provi-
ders differ.

Second, how big are displacement effects? Again, this is a longstanding question that has received new attention as a result of an innovative experiment in 
France. I expect this question to receive more and more attention in coming years.

Third, how and why do caseworkers matter? I think that the fi eld of behavioral economics has laid a useful groundwork for understanding some of the diffi -
culties that people have making decisions in complex environments. Arguably, in these settings caseworkers play a role in helping people gather information 
and make informed decisions. They can also play a role in overcoming certain behavioral biases -- such as procrastination or present bias -- through simple 
«nudges» and other interventions. I suspect that in the next few years we will see a lot of interesting researches trying to understanding how the caseworker 
assignment process works, and the role that caseworkers can play in improving the effectiveness of various support programs, including ALMP’s.



• Active Labor Market Policies in OECD Countries: Stylized Facts and Evidence on their Effectiveness
John P. MARTIN, OECD

1. Introduction
My presentation today will be in three parts. The fi rst part is a few brief remarks about the well-known OECD Eurostat database on active labor market poli-
cies. I want to expose some of the weaknesses, but also some of the strengths in that database. 

The second part of my presentation complements what David Card has just presented. In this part, I shall talk a bit about the macro-economic literature on 
the effects of active labor market programs, which is now almost twenty years old. 

Lastly, I want to talk about the lessons we are drawing from the on-going reviews that the OECD is conducting on activation policies in our member countries.

2. Part 1: Concepts Underlying the OECD/Eurostat Labor Market Policy (LMP) Data
The fi rst part of my presentation is a little dry, but is necessary, because many of you undoubtedly use and quote our database. Therefore, it is important 
to understand the limitations, but also the strengths of this database. The fi rst and most important criterion to understand about the inclusion or exclusion 
of a specifi c programme is that we are talking about publicly fi nanced programs. The second key criterion for inclusion of a program in the OECD/Eurostat 
database is that it must be targeted to a specifi c group of individuals who are at risk in the labor market. 

But on the other hand, the database does exclude many active labor market programs which exist in a wide range of countries. Let me just cite three 
examples of important exclusions from the database. A fi rst exclusion concerns in-work benefi ts. There are many prominent examples of these kinds of 
programs, including tax credits, family income supplement in Ireland, the working tax credit in the UK, etc. These are not included when they are not condi-
tional on the search for more work. A second exclusion covers measures that target all members of a group at statistical risk, for example wage subsidies for 
all young people or for people employed in depressed regions. Lastly, we exclude measures that pay a wage subsidy for an indefi nite period. For example, 
sheltered work programs, which generally exist for very long periods and pay one hundred per cent wage subsidies for handicapped workers, are excluded. 

3. Data Comparability Issues
I would now like to draw your attention to a few issues just to demonstrate some of the comparability issues that you need to understand when you’re using 
our database. There are issues about the borderline, i.e. what is included and what is excluded from the database. One classic illustration of this is the treat-
ment of public spending on apprenticeships, which differs across countries. For example, France and Italy include most of the public spending on appren-
ticeships in the database. But in other countries, due to the targeting criteria, only a fraction of the total public support for apprentices is included, and only 
insofar as it is support that is targeted on individuals that are facing diffi culties in the labor market.

Data for some of the non-EU countries can suffer from the exclusion of programs that should be included. This is particularly a problem in some of the fede-
ral non-European countries. So the coverage of active labor market policies at sub-national level in federal countries may be diffi cult. 

We are continuously trying to deal with these comparability issues and capture more of these programs in the database over time. It is important to note that 
you need to read the meta data that is associated with the database. It does contain quite a lot of information about what is included and what is excluded 
from the point of view of comparability issues. 

4. Recent Trends in the Active Labor Market Policy (ALMP) Spending Effort and Participant Numbers
Let me now turn to what you can discover from the database in terms of both the active spending effort (Figure 1), that is the size of the public spending on 
active labor market programs relative to GDP, and the participation rates in active labor market programs.

Figure 1 shows the public spending effort on active labor market programs just before the current crisis. The latest data that we have avai-
lable relate to 2010. The size of the active spending effort differs signifi cantly across countries. On average, the total (active plus passive labor 
market program spending effort was about 1.7% of GDP in 2010, with 1% of that accounted for by passive spending (spending on uneploy-
ment benefi ts and unemployment assistance) and the remainder (0.7%) going on public spending on active labor market programs.
 
Compared with the pre-crisis period, both active and passive 
spending rose as a share of GDP, but the increase was much 
larger for the latter category of spending than the former. And 
the active spending effort post-2008 varied greatly across 
countries, from a high of about 2% in Denmark to lows of 
just over 0.1% in Israel and the United States. With reference 
to the latter, it is interesting to note that the active spending 
effort hardly increased post-2008 whereas there was a large 
increase in spending on passive benefi ts on Unemployment 
Insurance (UI), refl ecting both the increase in unemploy-
ment, but also the very rapid and unprecedented increase in 
the duration of extended unemployment benefi ts in the United 
States.
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Figure 1: Expenditure on Active Labor Market Policies as a Percent of GDP

	  

Note: 2009 for the United Kingdom. Data are missing after 2007 for Norway and Switzerland.
Source: OECD/EU database on labor market programmes.
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Figure 2 shows the infl ows to active labor market programs as a percentage of the labor force. There are large differences across countries. Participant 
infl ow data are not adjusted for the average duration of the spell on an active labor market program. But if we look at these data on infl ows relative to the 
spending, we see that the average durations differ very signifi cantly across countries, and also across the composition of the different programs.

Figure 3a: Actual and Predicted Change in ALMP
Spending since the Start of the Crisis(a,b)
% change between 2007 and 2010

Figure 3b: Actual and Predicted Change in ALMP 
Resources per Unemployed Persons(b)
% change between 2007 and 2010

Figures 3a and 3b look at a measure of the intensity of spending on programs. In the past, active spending tended to be essentially unresponsive to changes 
in the business cycle. But during this present business cycle, spending on active labor market programs have been much more responsive to the increase 
in unemployment than we would have expected on the basis of the past patterns (Figure 3a). However, the increase in spending on active labor market 
programs has not been large enough to keep the level of support available per unemployed job seeker, constant. Indeed, over the period between 2007 and 
2010, active spending per job seeker fell by over 20% on average (Figure 3b). 

The drop in active spending per unemployed person has been particularly steep in some countries (Spain, Ireland or United States) where the hike in unem-
ployment was particularly large. I think that the drop in active resources per unemployed person is a worrisome indicator since it could further aggravate the 
already diffi cult labor market situation facing the long-term unemployed, and consequently jeopardize future growth prospects.

a) The predicted change in ALMP spending is obtained by taking the difference between the out-of-sample prediction for 2010 and the prediction for 2007. 
b) Data refer to weighted averages of 26 OECD countries (excluding Chile, Estonia, Iceland, Israel, Korea, Slovenia, Turkey and the United Kingdom).
Source: OECD (2012), OECD Employment Outlook 2012, OECD Publishing, Chapter 1.
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Source: OECD calculations based on the OECD Main Economic Indicators and OECD Labor Market Programmes Databases.

Figure 2. Participant Infl ows to ALMPs in OECD Countries, 2005-2010
As a percentage of the labour force



5. Part 2: Macroeconomic Evidence on the Impact of Active Labor Market Policies (ALMPs) on Employment 
Unemployment
The second part of my presentation looks at the macro-economic evidence on the impacts of ALPMs. The empirical literature on evaluating the effects of 
ALMPs decomposes into two types of studies. On the one hand, the very detailed micro-economic individual program evaluation studies, sometimes using 
experimental methods and often using the non-experimental methods that David Card talked about. On the other hand, the second approach looks at cross-
country econometric analysis based essentially on large-scale panel data sets. 

Figure 4: Macro-Econometric Evidence of the Impact of ALMPs on Unemployment

Since David Card has already covered the micro-economic program evaluation literature, I am going to complement his presentation by referring to the 
cross-country econometric estimations of the impacts of active labor market programs on the labor market. Figure 4 gives an overview of a number of the 
leading studies that have been undertaken using this particular approach and the principal conclusions that can drawn from them. The cross-country econo-
metric literature owes its origins to the Layard, Nickell and Jackman book published in 1991. The cross-country econometric estimates reported in Layard, 
Nickell and Jackman actually devote very little attention to the role of active labor market programs because of the lack of a consistent time series on this 
variable. Indeed, they cite that in the book as one of the drawbacks. Thus, the literature really only took off between the late nineties and the early two thou-
sands, when we were able to refi ne our database and create a time series.

Since we created this database and made it available to researchers, there have been many studies which have tried to investigate the links between ALMPs 
and unemployment rates. These studies have been undertaken by many colleagues at the OECD, the International Monetary Fund (IMF) and many resear-
chers. In the studies presented in Figure 4, there is a very important econometric problem associated with interpreting the results, that is the endogeneity 
problem. Many of these studies are aware of this problem and have tried to correct for it using various instrumental variable estimation techniques. But 
despite the best efforts in this area, this problem still remains an issue with the interpretation of some of the results.

Leaving that aside, the majority of the studies that I have reviewed suggest that labor market spending does reduce unemployment and long-term unem-
ployment. However, some of the work done by Dean Baker and his colleagues would suggest that the impact is zero. 

Lastly, these cross-country econometric studies are mainly looking at the overall active spending effort. Only few of them try to disaggregate between the 
different main branches of active labor market spending (job-search assistance, training or wage subsidies). But the few that do, fi nd results that are rather 
similar to the fi ndings that David Card highlighted. 
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Murtin, de Serres and Hijzen (2013) *
ALMP spending on placement and employment services, and to lesser extent
employment incentives, reduce unemployment infl ow and  fosters unemployment
outfl ow, with a large total impact on unemployment

Murtin and Robin (2013) ** Same resultobtained with a structural model.

De Serres and Murtin (2013) **
ALMP,  and in particular placement and employment services, reduce unemployment
and its persistence overtime.

Bassanini and Duval (2006) **
Spending on labour-market training lowers unemployment; high ALMP spending aslo 
Redues the increase in unemployment associated with generous unemployment benefi ts
and negative shocks.

Baker, Glyn, Howel and Schmitt (2005) No Same resultobtained with a structural model.

Boone and Van Ours (2004) *
ALMP spending on labour-market training lowers unemployment substantialy, smaller
negative impact for PES spending and none for subsidised jobs; higher spending on training 
reduces the impact of unemployment benefi ts in raising unemployment.

Fitoussi, Jestaz, Phelps, Zoega (2002) * No longer signifi cart with Sweden excluded from sample.

Bertola, Blau and Khan (2002a, 2002b) n.a. ALMP only entered in interaction terms which generally are not signifi cant.

Blanchard and Wolfer (2000) n.a.
ALMP only entered in interaction terms;  higher ALMP spending reduces responsiveness
of unemployment to negative shocks.

Elmeskov, Martin and Scarpetta (1998) *
Aslo evidence that unemployment benefi ts increase unemploymen most stongly when 
ALMP spending is low.

Nickell (1997,1998) ** For long-term unemployed only nickell (1997).

Scarpetta (1996) * Small impact that becomes larger and more’s signifi cant with Sweden excluded.

Study Outcome Comments

No: No signifi cant direct impact on unemployment.
n.a.: Not available
*:Signifi cant positive/negative impact on unemployment in most but not all cases. 
**: Signifi cant negative impact on unemployment in all cases. 



6. Part 3: OECD Activation Policy Reviews
The third part of my presentation focuses on the ongoing reviews that OECD is doing on activation policies in member countries. One of the interesting 
features of the approach to labor market policies in OECD countries over the past two decades is that there has been a shift towards an “activation strategy”, 
that is a strategy which attempts to activate benefi t recipients, mainly UI benefi t recipients, by making their receipt of these benefi ts conditional on active 
job search and/or participation in an active labor market program. 
Since 2008, OECD has been conducting reviews of activation policies in selected OECD countries. So far we have published the reviews of six countries: 
Ireland, Norway, Finland, Switzerland, Japan and Australia. We are currently working on a review of the United Kingdom, and in particular focusing on the 
likely effects of the introduction of the new Work Programme  and Universal Credit.

Let me begin with a few words about benefi ts activation and its impact on the labor market: unemployment rates are partly determined by the balance 
between the generosity of the benefi t system and the degree to which activation measures are targeted on benefi t recipients, and the mix of these measures. 
Employment rates are infl uenced also by the activation of recipients of inactive benefi ts. Inactive benefi ts may concern, for example, long-term sickness 
and disability benefi ts, but also sole parents with young children.

What can we learn from the OECD activation reviews? We are now looking at the specifi c features of national experiences: how does benefi t generosity, 
decentralization of the public employment service and specifi c interventions affect unemployment spells? How are these interactions interpreted in the 
context of individual countries by taking account of the fact that their histories and starting points are very different?

At the end, I am going to try to summarize the main lessons from the six reviews. But I recommend you to read all of the six reports. They are available on 
our website. 

7. Japan: Employment Services Experience the Positive Side of a “Chasm” in Benefi t Coverage
In Japan, the employment services work quite well, but they are faced with what we would like to call a “chasm in benefi t coverage”. The chasm occurs 
because there are very strong restrictions on eligibility for unemployment benefi ts in Japan. Unemployment benefi t eligibility being extremely restricted 
compared to other countries, social assistance is the last resort income support for those unemployed who are either not eligible for UI or who have based 
on very strict asset tests and strict administration of these asset tests at the local level. The result of this is that an unemployed individual who has either 
no benefi t eligibility, or who has exhausted this benefi t eligibility, has very strong incentives to fi nd work. This is an illustration of the point that David Card 
made earlier. In such circumstances, you don’t need a lot of activation, because the individuals themselves have a strong incentive to fi nd work. 

As a result, the activation effort, as measured by the spending effort on active labor market programs in Japan is very small. Japan currently spends just 
under 0.3% of Gross Domestic Product (GDP) on active labor market programs, under half of the OECD average. Unemployment Insurance benefi ts are not 
very generous relative to most other OECD countries. The degree of activation that you need to put in place is actually relatively mild. When you put this 
together with what is, in our assessment, a fairly effective public employment service in Japan, this benefi t activation combination has been fairly effecti-
vely in enabling Japan to maintain relatively close to full employment. The current unemployment rate in Japan is 4.1%.

8. Ireland: High Active Labor Market Policy (ALMP) Expenditure with No Activation, Proving No Link
Ireland has no activation at all, despite the fact that it actually spends and has spent quite a lot on active labor market programs. The Irish review was 
conducted just at the moment when the economy collapsed, and it is important to know that the public employment service in Ireland, which was called 
Fas, collapsed, due to a series of internal scandals. Since then, Ireland has been trying to radically reform the activation system by amalgamating the bene-
fi ts agency with the public employment service. By the way, the OECD had been urging the Irish authorities for about fi fteen years to undertake this amalga-
mation and they had steadily ignored our advice until the collapse of the public employment system. They have now launched a new amalgamated agency 
called the National Employment and Entitlement Service (NEES). During the period of the “Celtic Tiger”, Ireland increased the generosity of the benefi ts 
system very signifi cantly. Indeed, the increase in replacement rates over the period from the end of the nineties to about 2008 was one of the largest in the 
OECD countries, moving Ireland from about average in terms of benefi t generosity, to one of the top countries. However, since the collapse of the “Celtic 
Tiger”, and given the imperative need for fi scal consolidation, the benefi t generosity has been cut back again.

The key principles of activation, despite the Irish legislation which said that there was to be activation, were in fact never implemented by the system. The 
law said: the unemployed had to engage in active job search, they had to be monitored effectively, etc. None of this was done. Part of this lack of implemen-
tation was due to the complacency that came from a period in which the economy had full employment for almost ten years. So the Irish unemployment rate 
between 2000 and 2008 hardly varied between 4 and 4,5%. The public employment service and the benefi t agency were virtually inactive. The Irish autho-
rities are now trying to change this system, and trying to implement an effective activation system. But it requires a new mentality, and a change in social 
norms, a willingness to enforce job-search requirements and the development of a performance-oriented culture in the new one-stop benefi t agency that 
will help get people off benefi t and into work. This is certainly going to be a long haul task in Ireland. 

9. Finland: Unique Public Employment Service Structure, Unique History, and Past Bad Outcomes - But Now 
Looking Better
Finland has a very weak structure of the public employment service, a unique history, and bad outcomes in the past. But they are now improving. 

The public employment service in Finland has no national-level management. It is effectively run at the local level, by local labor committees which bring 
together the social partners and the benefi t agencies, to determine benefi t eligibility, but also the degree to which sanctions for non-respect of job-search 
obligations and other benefi t eligibility are applied at the local level. There was national fi nancing of the benefi t system in the eighties and the nineties, and 
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this, combined with the de facto local management of the system, led to persistently high unemployment. The local actors do not support job-search monitoring, but 
they support activation through referrals to jobs and also to participation in active labor market programs.

A very important reform of the fi nancing of the benefi ts system, particularly at the local level, was when the municipalities accepted responsibility themselves for 
paying half of the cost of the benefi ts. This forced them to attach much greater importance to effective activation and also to try to ensure that the suite of active labor 
market programs at their disposal is a relatively effective one. As a result, outcomes have improved signifi cantly in the past seven or eight years. This is an interes-
ting illustration of how the interaction between the fi nancing of the benefi ts system, the local or decentralized responsibilities, tying one to the other, can increase 
the incentives to make activation more effective.

10. Australia: Active National Management Behind the Success of the Quasi-Market for Employment Services
Australia is a rather unique country in the OECD because it abolished the public employment service in the mid-nineties and now there are only private providers of 
employment services competing under contracts from the national ministry. 

The private providers are a mix of profi t and not-for-profi t providers of employment services. When the fi rst contract round was introduced in the late nineties, there 
were three hundred providers. Currently, there are over one hundred providers of employment services, since the market has consolidated. Some of the leading 
providers are actually not-for-profi t organizations, like the equivalent of the St Vincent de Paul Society or Mission Australia. But there are also very large private 
providers such as Manpower and local equivalents who are active in the market as well. 

But it is unique in the sense that they compete on the basis of pay-for-performance contracts which are drawn up, designed and monitored by the equivalent of the 
Labor ministry in Australia, which is now called the Department of Employment, Skills and Workplace Relations. The government issues contracts to the providers 
based on performance, for periods of three to four years. Provider performance is rated under this system. There is a form of ratings which are called star ratings, 
which are based mainly on econometrically-adjusted estimates of the performance of the providers taking account of the caseload and the state of the local labor 
market and a whole lot of other factors. Providers are driven out of the market at the end of the contract period if their performance is not judged to be up to standard. 
Or some of them go out of business because they are unable to make money from the remuneration that they get under the contract. 

Australia has been operating this system since the mid to late nineties. It is currently coming towards the end of the third contract round and it is about to launch the 
fourth contract round in the near future. This is a unique innovation in labor market policies in OECD countries. The idea that you could abolish the public employ-
ment service completely and replace it with a quasi-market of private providers is really a unique experiment. Many countries do have private providers operating 
in the market, often under contract. But there is no case that I am aware of where you have abolished the public employment service completely. Even in the United 
Kingdom, which has moved very radically in this direction with its new Work Programme, the public employment (Job Centre Plus) continues to be a major actor 
in the UK labor market, operating alongside the private providers. But I would urge you, if you are interested to read our most recent report, which was published in 
December 2012 under the title “Activating Job Seekers – How Australia Does It”. 

It is a really interesting piece of history, as well as yielding some very interesting results. Australia has witnessed very strong labor market performance over the past 
two decades. The unemployment rate dropped from a peak of over 11% in the early 1990s to around 5% today. Australia has the highest employment rate among 
the G20 countries and has recorded a very large drop, the largest drop, in the benefi t dependency rate. Our recent report concludes that the quasi-market, and in 
particular the way in which the market design  of the pay-for-performance systems and the rating systems of providers have been modifi ed radically over the various 
contract rounds, has contributed signifi cantly to this very good labor market performance. 

While there are no experimental studies in Australia, there are some very good quasi-experiments which back up this conclusion that the system of a quasi-market 
with contracting of this kind in Australia has worked. However, while it has worked very well for activating unemployment benefi t recipients, it has been much less 
successful in terms of activating disability benefi t recipients. Those are people who are on long-term sickness or disability benefi ts who have been judged to have 
very reduced work capacity. The system was extended in the recent contract round to include these recipients, but the results are certainly not very satisfactory for 
that group. And that, I think, is the major challenge that the Australian authorities face as they go into a new contract round. How do they make the private providers 
more responsive and more active in terms of helping people with long-term disability and health problems to get off benefi t and into work, even into some forms of 
part-time work?

11. Switzerland: Controlled Decentralization and Germanic Discipline as a Formula for Effective Activation
In Switzerland, there is a very strong decentralization of active labour market programmes under controls, combined with a certain Germanic discipline. Switzer-
land has a totally decentralized network of employment offi ces across the cantons. Once you have exhausted Unemployment Insurance (UI) benefi ts, the assistance 
benefi ts are 100% fi nanced at the cantonal level. Legislation in Switzerland requires the unemployed individuals to do all they can to shorten the duration of their 
unemployment spells and the success in achieving these objectives is a very important outcome measure in the national performance rating system that exists for 
the local employment offi cers. It is interesting to see that both David Card, but also some evidence that has been produced by Michael Lechner, Raphael Lalive and 
others, show that the caseworkers are an essential element in the success of the Swiss model. And the kinds of strategies that the caseworkers use to nudge their 
clients into jobs are also very important elements in a successful outcome. 

Switzerland, with Denmark, is the only other OECD country which has active labor market spending which is quasi automatically linked to unemployment. In our 
view, more countries might consider establishing such a link in order to try to make activation more responsive both to cyclical downturns and also to cyclical impro-
vements. 
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12. Norway: Effective Activation Keeps Unemployment Low… But Too Low, since More Rehabilitation Benefi ciaries 
Should Be Unemployed
Norway is a country that effectively activates recipients of unemployment benefi ts. But it is absolutely ineffective for a larger problem: the very large numbers of 
Norwegians of working age who are on long-term sickness and disability benefi ts. Norway spends fi fteen times as much on disability benefi ts as it does on unem-
ployment benefi t! It currently spends 5% of its GDP on disability benefi ts. This is by far and away the largest fi gure in any OECD country. The problem is that Norway 
has a system where the agencies effectively assist the unemployed people to get into work fairly quickly, but there is a very large displacement of the working-age 
population into long-term sickness and disability benefi t. Because Norway is a very rich country, it feels it can afford to tolerate such large numbers of people on 
these benefi ts. The problem is that once you get on to a long-term sickness or disability benefi t in Norway, as in many other OECD countries, you will never exit from 
this benefi t until you reach retirement age. The exit rate from disability benefi t into work in Norway is close to zero.

13. Bottomline
I would like to fi nish my presentation by highlighting a few bottom lines. First, the spending effort on ALMPs differs very widely across OECD countries. During the 
job crisis post-2008, most OECD countries increased their ALMP spending effort but they didn’t do it by enough to keep spending effort per unemployed person 
at least constant. Second, the cross-country evidence, from the macro-econometric literature, backs up the broad conclusion from the micro-evaluation literature 
summarized by David Card: there is some positive benefi t from active labor market policies (ALMPs), leaving aside the endogeneity issues. Third, the OECD cross-
country reviews suggest that effective activation strategies which embody mutual obligations by integrating the benefi t system, job-search support and its moni-
toring, participation on ALMPs, making the participation of unemployed people mandatory in certain circumstances, and being willing to mobilize the threat of a 
benefi ts sanction, can work, even in countries with very relatively generous UI benefi ts. 

Lastly, it is also clear that the mix of policies underlying these activation strategies needs some adjustment in a deep downturn. There is a case for increasing the 
expenditure on targeted training programs in deep downturns. But you must be prepared to recognize that the benefi ts will only occur over the medium to long-term. 
And you have to be prepared to increase spending in a downturn, even if there are tight fi scal pressures. 
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Echanges avec la salle

Béatrice SEDILLOT
Les deux présentations qui viennent d’être faites sont très riches et très éclairantes. Elles s’appuient sur un grand nombre d’expériences menées dans les différents 
pays et nous permettent de bien prendre la mesure des enjeux que représente l’évaluation des politiques actives, enjeux méthodologiques mais aussi enjeux de 
connaissances indispensables pour mettre en œuvre les politiques. On le voit, un grand nombre de connaissances ont été accumulées dans le domaine de l’évalua-
tion des politiques actives même si l’effet des programmes, tel qu’il peut être estimé, n’est pas toujours à la hauteur des espérances de ceux qui les conçoivent. L’in-
térêt des deux interventions est aussi de rappeler combien l’évaluation est un exercice diffi cile. A cet égard, de nombreuses pistes de recherche sont encore ouvertes 
pour mieux comprendre comment les programmes fonctionnent, quels peuvent être leurs effets directs mais aussi indirects, et progresser dans la mesure de leur 
effi cacité et de leur effi cience. 
Pour une direction comme la Dares, à l’interface entre le monde de la recherche et la conception et la mise en œuvre des politiques publiques, les deux présenta-
tions qui viennent d’être faites et les échanges qu’elles vont susciter seront particulièrement riches d’enseignement. 

De la salle
Mr Card, what you think about the autoentrepreneur program? I think that it hasn’t been labelled as ALMP. Nevertheless, one of the targets of this program obviously 
has been directed towards to the unemployed people. May be this program, which is still running, might be taken into consideration. 

David CARD
I mentioned in my talk that there was a recent evaluation of a similar program in the U.S., the «GATE» program, which concluded that encouraging entrepreneurism 
had a positive effect on business start-ups, but a negative effect on participant earnings, and ended up costing the government more in benefi ts. I think there is wide 
political support for the general idea of supporting small businesses, but the evidence so far is not very supportive of the idea that such programs can be successful. 
A general problem is that many small businesses fail, and the success rate in a recessionary climate, or a depressed area of the country, is likely to be even lower. 

John MARTIN
There is a long history of programs trying to encourage self-employment among the unemployed individuals, in many OECD countries, not just in the United 
States, and in many European countries. The evaluations of these programs suggest a similar picture to what David Card has presented for the project “Gate”. These 
programs are not successful. They seem to work for a very small selective group of the unemployed persons. But they are very strongly struck by selection bias, and 
it’s not obvious that they are very cost effective.

Núria RODRIGUEZ-PLANAS
My fi rst comment is probably directed to David Card, related to sub-group analysis. Even within programs, we know that there is a lot of heterogeneity and that some 
programs work for certain sub-groups. You haven’t discussed this heterogeneity much. What is interesting is to try to identify patterns of programs that work for 
certain types of persons. In a world of limited resources, we might want to start thinking about targeting the programs to people for whom the program is going to 
be more effective. Of course sample size is an issue when we do research. 

Second point, there hasn’t been much discussion on the use of administrative data, except for your brief refl ection on the Job Search program and where the survey 
data were different from the administrative data four years later. Could you talk a little bit about the advantages of using administrative data? There are also chal-
lenges. The advantage of having administrative data is the long-run estimates that we can get. Also we don’t have the problem of sample sizes. 

David CARD
Let me start with administrative data. I am very supportive of the use of administrative data for evaluation research. The fi rst randomized experiments in the US on 
training programs were conducted by Manpower Demonstration Research Corporation (MDRC), and the company has always insisted on trying to use administrative 
data as part of any evaluation, in part because of the problems of follow-up and attrition with survey data. In the meta-analysis review that I wrote with Jochen Kluve 
and Andrea Weber, most of the evaluations of ALMP’s in Germany, Switzerland and the Nordic countries were conducted with administrative data. Many countries 
now have the ability to do that. Even in the US where administrative data are very hard to get, it is usually possible to convince the agencies who house administra-
tive data to release it for research purposes. 

But there are problems with administrative data. In many countries there is a signifi cant underground sector that’s not covered by the administrative data. This is not 
as big a problem in Germany, but in Spain for example, and in the Latin American and Caribbean countries, this is a huge problem. Some work I have done on trai-
ning programs in Dominican Republic, for example, must rely on survey data because there are almost no useful administrative data. Even in Chile or Brazil the infor-
mal sector is as large as 25 or 30 percent of the labor forces, and survey data will miss these jobs. 

Often administrative data have to be combined with survey data to obtain useable demographic information, particularly about education and family structure. 
Moreover, survey data is often needed to collect information about when participants in a program entered the program, when they fi nished and whether they comple-
ted the program or dropped out early. The administrative data often don’t have that information. For example, earnings records in the Social Security systems of many 
countries will not have all the data you need to formally defi ne treatment and control groups. 

The effect of ALMP’s on different subgroups is an important question that has always interested researchers in many different areas involving treatments. Research 
in the US on ALMP’s in the 1960s and 1970s suggested that training programs tended to work better for women than men. But in the analysis  that Jochen Kluve, 
Andrea Weber and I conducted we did not fi nd much evidence that are systematic gender difference in the effectiveness of ALMP’s.
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Nevertheless some recent studies have found notable differences by gender. For example, the recent study in France of spillover effects by Bruno Crépon et al. fi nds 
a much different pattern of effects for men than women. Their results suggest that male and female participants in French programs may be fi nding jobs in very 
different sub-markets. Generally speaking, I think that the traditional gaps between men and women have been gradually narrowing in many countries, but it is still 
important to check if a program works differently for the two groups.

Heterogeneity in program effects for younger and older workers is also important. As I mentioned in my talk, it has proven very diffi cult to design effective programs 
for disadvantaged youths. I think many analysts are convinced of the need for early interventions for young people: if we can address the problems of a 20 year old, 
we may avert many later years of trouble, and also potentially effect the outcomes of the next generation. 

Finally, I think that differences in impacts of programs on higher and lower skill groups are also important. Most of the programs that have been analyzed in the litera-
ture are designed for relatively lows skilled workers. There are relatively few programs for more highly skilled workers - for example, people with high school educa-
tion or some post secondary training who have 15 or 20 years of work experience. These people are often prominent in the population of displaced workers, and have 
a very hard time fi nding new jobs that are as good as the job they lost. I believe we need more research on this group in the future. 

De la salle
My fi rst question has to do with heterogeneity. How should the active labor market policy change during the cycle? Today we should probably invest a lot of money 
in training. My second question has to do with unemployment which is due to spatial mismatch, inequality of distribution, and distribution of human resources . We 
know that unemployment, especially in France is concentrated in the inner cities and inner city suburbs. What kind of policy should be best targeted to deal with this 
spatial mismatch in unemployment? 

John MARTIN
Perhaps I might respond to the fi rst question about varying the mix of active labor market policies in a steep downturn. Actually this is a subject that has not been 
that much studied in either the micro-economic literature or even to some extent in the macro. There are a few recent studies, notably some work has been done in 
Sweden by Peter Fredriksson. They do tend to bear out the point that you have just made: because the opportunity cost of an unemployed person going on a trai-
ning program varies with the state of the cycle, in downturns it looks as if it would be good to increase the investment in training programs , so long as that training 
is closely tied to the needs of the local labor market. 

However, I would make two caveats about this. First, it is not easy to ramp-up training programs in a short period of time. The problem is that effective training 
programs do require quite a lot of time to set up and also they do require very close link with local employers. Second, training programs tend to be rather expensive. 
This is a more political economy question. So ministries of labor often have a great diffi culty in convincing ministries of fi nance that they ought to cough up more 
money for more expensive training programs, particularly when the ministries of fi nance usually, and this has been my experience, whip out the studies that show 
that the short-run effects of training programs are negative. They say: “why to waste money on these programs at a time when there is a lot of pressure on public 
budgets?” We typically reply to them, as David Card said: “If you look at a horizon of fi ve years or more, they are going to pay off.” 

But those two effects mean that it is not so easy to shift the mix of active labor market programs in as rapid a manner as you would like if you were thinking about 
having rapid responses. But nonetheless, and this is a point we have been emphasizing in the OECD, the case for training programs, effective training programs, is 
increased in downturns.

David CARD
I agree with what John Martin said. I would also point out that the recent study by Crépon et al. suggests that the displacement effects of the search assistance 
programs are larger when the unemployment rate is higher. But as John Martin said, a diffi culty that have always confronted training programs is trying to decide 
the best program model for a given group. 

John Martin mentioned the Australian context, where they are using a private provider system. Does do private provider systems provide more fl exibility? My unders-
tanding is that the provider contracts run for four or fi ve years. This could be a problem if a recession occurs midway through the contract, and the client population 
and economic environment change. Five or six years ago, I don’t think anyone would have thought that unemployment levels would reach the level they did in 2008 
and 2009, nor would they have expected the recession to persist as long as it did. Program incentives that made sense in 2007 would not have been appropriate for 
2010. So we will always face problems of infl exibility.  

Let me also briefl y comment on the mismatch problem. The problems of people living in the outer suburbs of Paris and other French cities is well known even in the 
U.S., and in fact similar problems arise in many U.S. cities, though in North America the disadvantaged population often resides in the center city and the jobs are 
located in the suburbs. The question is: can we devise a program to move someone from a disadvantaged neighborhood and «transplant» him  to a job in a more 
advantaged neighborhood? In fact this was the intent of the «Moving to Opportunity» project, a large scale experimental demonstration project in the U.S. The 
project provided housing subsidies for people who moved from a public housing project to a better neighborhood. In reality the program did not increase employ-
ment of the family heads (mainly women) who were the target of the intervention, nor did it lead to large gains for their children. Based on this experience, I’m not 
very optimistic that similar programs will succeed though they may be worth trying. 
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Annie GAUVIN, Pôle Emploi, Présidente de séance
J’ai l’honneur de présider cette première session portant sur l’accompagnement des demandeurs d’emploi. Cette thématique est extrêmement impor-
tante dans le champ des politiques actives de l’emploi. Elle concerne directement les interventions des services publics de l’emploi, des opérateurs sur le 
marché du travail, et doit éclairer les décideurs. C’est aussi une question concrète dont les dimensions humaines et quotidiennes doivent être soulignées, 
puisqu’elle s’attache aux conditions de recherche d’emploi des personnes qui en sont privées. 
Autour de la table sont présents deux experts et un discutant, qui évoqueront des travaux conduits en Suisse au Danemark et en Allemagne à ce sujet. Ce 
sont des experts éminents, insérés dans des réseaux internationaux reconnus sur les questions d’évaluation des politiques d’activation sur le marché du 
travail. Michael Lechner est professeur à l’université de St Gallen en Suisse, Michael Rosholm est professeur à l’université d’Aarhus au Danemark. Gesine 
Stephan est quant à elle responsable de l’unité de recherche «Active Labor Market Policies and Integration» de l’institut de recherche pour l’emploi (IAB) 
en Allemagne.
Les travaux qui vont nous être présentés portent sur l’accompagnement des demandeurs d’emploi et les dispositifs mis en œuvre dans les services publics 
de l’emploi pour accompagner, suivre, aider à la recherche d’emploi et contrôler la qualité et l’effectivité des activités de recherche des demandeurs d’em-
ploi. Ces sujets sont très importants pour l’organisation des services, et en termes d’effi cacité, laquelle se mesure notamment au travers de la rapidité, de 
la qualité et de la durée de retour à l’emploi. 
Les choix concrets sur lesquels les services publics de l’emploi conçoivent leurs interventions concernent la mise en place précoce ou plus tardive de cet 
accompagnement, son intensité, son rythme. Ils ont des implications sur les tailles des portefeuilles de demandeurs d’emploi suivis par les conseillers 
à l’emploi. Cet accompagnement peut être individuel ou collectif, son contenu peut être différent en termes de conseil, d’aide à la recherche d’emploi, de 
proposition de formation ou de prestation. L’ensemble de ces dimensions, ainsi que la posture des conseillers, davantage spécialisés dans l’accompagne-
ment, le coaching, le mentorat, ou dans la dimension de contrôle visant à organiser la relation « Rights and Responsibilities » qui met en avant la question 
de la sanction, sont très importants à la fois pour l’organisation des services publics de l’emploi, mais aussi pour l’allocation et l’optimisation des moyens 
humains et fi nanciers. Les interventions qui vont suivre aborderont ces questions. Michael Lechner va examiner différents éléments concernant le format de 
l’accompagnement. Il s’intéresse à l’interaction entre le conseiller et le demandeur d’emploi, et notamment aux différents modes d’accompagnement selon 
qu’ils sont coopératifs ou davantage orientés sur le contrôle. Son travail s’appuie sur des investigations qui ont été conduites en Suisse. Dans un second 
temps, Michael Rosholm nous présentera des recherches réalisées au Danemark en 2008 à partir de plusieurs schémas d’accompagnement. L’objectif en 
était de tester, à partir d’une méthodologie randomisée, différents modes de contacts selon qu’ils sont précoces, tardifs, individuels ou collectifs. Ensuite, 
Gesine Stephan nous livrera une discussion de ces deux présentations.
 

 • En Suisse : “Case Workers and Successful Active Labour Market Policies”
Michael LECHNER, University of St Gallen

1. Introduction
I was invited by the organizers with the view of talking about our experience on research on the role of the caseworker. We did this research in Switzerland. 
It started, quite surprisingly about ten years ago, with a randomized experiment where we made additional information available to the caseworkers. The 
idea was intriguing. We had all these evaluation studies with information about the effect of heterogeneity on a particular group. The quite simple idea is that 
it might be nice to use these effects to help the caseworkers. A randomized experiment made this information available in a random manner and it turned 
out to be a complete failure because the caseworkers just didn’t care about what a stupid computer told them! But that was the very beginning of our line of 
research on the relevance of caseworkers to the placement of the unemployed.

Today, I’m going to talk about two observational studies that are based on a national caseworker survey which is then combined with individual informa-
tion on the clients. The basic idea of the papers I am presenting and a couple of related papers, is really trying to better understand what is going on in that 
counseling process. 

So what might be the important factors in the counseling process or in the interaction between the unemployed and the caseworker? Or to put it differently, 
between the caseworker and his clients? If I take certain issues into account, maybe I will get a better result in terms of placement. So the important thing is 
not which program works best, but more about the caseworker dimension before we look at the program. That works in Switzerland because, seven or eight 
years ago, we conducted a survey for the caseworkers. They had to fi ll in a questionnaire about many aspects, personal aspects, lots of information about 
them, but also information about how they do their job and how their public employment offi ce is organized, and some other aspects. This being Switzer-
land, we obtained a response rate above 80%. These are good Swiss public administrators.

The beauty was that this data source could be matched to the administrative data coming from the unemployment records and the social security records 
in general, meaning you know the type of caseworker, you know the clients and you can try to understand, which type of caseworker is more effective in 
placing the unemployed. And then you can look at the usual outcome measures. That’s the idea of this research, and the results basically show that case 
worker style matters. It doesn’t matter hugely, but it matters.
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2. Topic I: Similarity of Caseworker and Unemployed
The beauty of that may be that we may get something, not for free, but at a very low price compared to other very costly interventions. That’s the idea. Today, 
I’m talking about two specifi c issues. The fi rst one concerns the role of the similarity between the case worker and his client. I’m going to mention briefl y 
another paper that focuses on the role of the strategies of those case workers.

This is one of the few titles which a really informative about the paper: the second part of the title relates to the similarity between the unemployed and their 
case worker, as a factor for increased job placement. That’s what this paper is all about. I must mention that it’s not only my work, but with my co-workers. 
Now Stefanie Behncke is working in the Swiss Center Bank, and Markus Frölich is a professor at Mannheim University. 

 2.1. The Swiss Labour Market: Case Workers (Incentives and Autonomy)
Just a very few pieces of information about the Swiss labor market because we need to understand a little bit how this works. The key thing in Switzerland is 
that everything is autonomous somehow. There are the Cantons, there are the villages, everybody makes sure that the way they run their affairs is showing, 
and this includes the case workers. They have considerable leeway against their superiors and they are encouraged to develop their own styles. There is 
one simple description of the Swiss style employment offi ce, it’s heterogeneity. Each case worker works a bit differently. But there are no monetary incen-
tives for the case workers. It’s not like you reach a placement quota and get some money. Obviously, Swiss case workers have considerable leeway and 
power against the unemployed. Even in those times, it’s pretty easy to withdraw the benefi ts, via some sort of sanction, either temporarily or permanently. 
Case workers are really in charge of counseling.

How does that work? When we talk about the case worker - client interaction, we need to understand how it works in Switzerland. When a person is unem-
ployed, or even before, when he knows that he will be soon unemployed, he’s going to have a short meeting with the administrative person. The unemployed 
are not really meeting a case worker, they basically register and so on. Then there’s going to be a short workshop, which is basically where the rules of the 
game are explained. And then, within the fi rst two months the unemployed person is going to see his case worker for a long interview and a long discussion. 

2.2. The Swiss Labour Market. The Counselling Process
We are very much interested in that fi rst interview. There is also a lot of heterogeneity in the allocation of the case worker to the client. In some offi ces, the 
criterion used is the occupation group, in others the industry sector, in others case loads, which in practice means it’s becoming random. The employment 
offi ces may use sub-regions, where the public employment services are responsible for one region. The sub-region may be used to allocate, or they may 
use employability, so the hard to place people go to a particular case worker. Allocation may be made by alphabetical order, or even random. This has some 
kind of beauty, because you can verify your fi ndings in these random subsamples. In the sub-sample of random allocation of case workers, you are close 
to randomized experimental conditions, although I am actually talking about observational studies without experiment. 

A given job seeker usually keeps one case worker, unless there is continued lack of success in placing the job seeker, after 6, 9 or 12 months. All our results 
relate to the fi rst case worker. The outcome information we look at, is not earnings. This is not surprising, as there is little observable change in earnings 
levels when new employment is found. Samples are rarely large enough to identify the sort of earnings results you’d expect, and the administrative system 
takes more time to collect earnings information. Here we talk simply about re-employment. This means fi nding an unsubsidized job. If you are placed in an 
employment program, this does not count as success.

2.3. Data
We have data that will cover a three year period, approximately. We  observe factors such as placement in stable employment. You may think a case worker 
will place a job seeker in the fi rst job available, and this job will be lost two months later. But another case worker will be seeking long term employment. 
Therefore, we use outcome variables based on short employment and other measures that also capture the stability of the job.

2.4. Defi nition of Similarity of UE and CW
The issue in the fi rst paper is similarity. We look at case workers with clients who are similar, as compared to case workers that have clients who are dissi-
milar. How do we defi ne “similarity” in our paper? It is defi ned in terms of age, educational background, gender. Using these data, we make sure some other 
dimensions are homogeneous. In Switzerland language is always an issue. We want to make sure that the same language is spoken in each sample, and that 
Swiss nationals only are compared. Given this homogeneous basis of comparison, similarities and dissimilarities appear. 

2.5. Descriptive Statistics
When you compare the unemployed with similar and dissimilar case workers, the unemployed with similar case workers have characteristics which make 
them more diffi cult to place in the labor market. In an observational study, you control for those differences, and remove these effects. We do this by using 
matching methods. The outcome is, as we see in the illustration below (Figure 1), the adjusted employment rates of the unemployed with similar case 
workers, compared to the unemployed with dissimilar case workers. That tells us that, after quite a short time, you can expect the re-employment probabi-
lity of the unemployed with similar case workers to be something like 2% to 4% higher, given a re-employment rate of 60% to 70% after one year in Swit-
zerland generally. 
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Retour sommaire



2.6. Results
If you look at other outcome measures, such as stable employment, you fi nd the same thing. The fi gures are lower for those receiving unemployment benefi t 
(Figure 2). This is quite common for the evaluation studies in Germany and Switzerland. You do not fi nd much in regard to unemployment benefi t received, 
when this is the dimension studied. But we observe a reduction in the out of work dimension. The employment gain mostly comes from reducing the number 
of people leaving the labor force. 
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Figure 1: Average Employment Rate in Month t After Registering as Unemployed
 

Figure 2: Effects of Similarity in Age, Gender and Education on Employment on

The question arises of investigation by channel, but we found little. We looked at whether case workers were using more sanctions, but they do not (Table 1). 
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Looking at sub-group heterogeneity, we fi nd that the effects are larger for the younger age group, and for higher educated job seekers. A highly educated 
job seeker may not be taken seriously by a low education level case worker. 

2.7. How Could this Come About? Speculations
There is little about this from economists. But sociologists do have some explanation. The key idea is that if you belong to the same group, it’s easier to 
communicate and establish trust. This point of view is only speculative, however. The unemployed may, if this is true, take the advice more seriously, may 
feel bad about cheating (remembering we are in Switzerland, with small cantons and villages and more intense direct contact than in a big city like Paris). 

The key thing is that communication is more effi cient. Future research should look more closely at this. At the end of the day, there may be better case worker 
counseling, less cheating and more search effort by the unemployed. 

2.8. Conclusions
There is a positive employment effect of 3% to 4%. That’s not huge, but very nice to have, especially as compared to the results from active labor market 
programs more generally. In our study you need all the dimensions of homogeneity to get the effect. If you defi ne similarity in terms of gender or same 
educational background only, then no statistical difference emerges. Only if similarity is defi ned broader (including age, gender, education), does the diffe-
rence become observable. This may give information about the types of case worker you want to hire in the future. It may give ideas about how to allocate 
case workers to clients. We did some simulation studies, leaving the stock of case workers unchanged, to see if there were better allocation methods. The 
big effect comes from re-allocation of existing case workers. 

3. Topic II : the Second Paper in a Nutshell
Aspect number one was similarity between case worker and unemployed. Aspect number two is rather different, asking the question whether the case 
worker should be pleasant and accommodating? Or be more demanding? How did we investigate this? One of the questions in the case worker survey was 
the following question to the case worker; “How important is the cooperation with the job seeker regarding job placements?” 
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Table 1: Effects of Similarity in Age, Gender and Education on Sanction Days

Are they using different active labor market programs? No (Table 2). 

Table 2: Effects of Similarity in Age, Gender and Education on Active Labor Market Programmes
 

	  



3.1 The Interaction between Case Workers and UE
The three possible answers for the caseworkers were (Table 3) :
1) Cooperation is very important. About half respondents reported this. 
2) Cooperation is important but placements under active labor market policies should sometimes be imposed in spite of the wishes of the unemployed. 
3) Cooperation is not important. These case workers feel they know what’s best for the unemployed anyway. 

Comparing the case workers by category of answers given, the “toughness” shown by case workers responding as in 3) is refl ected in other dimensions. 
They use more control and sanctions, more direct job assignments, more employment programs and less training programs, with the idea that employment 
programs are a “work test.” This is apparent when the answers are collected elsewhere in the survey from this category of case worker. 

We measure differences in counseling style across all types of unemployed. This was not a type specifi c question. There may be case workers who are more 
“police style” in relation to different types of unemployment. Our fi gures look at the broad average, however.

3.2 Difference in Employment Rates
There are differences that appear from the data. The less “cooperative” case workers are likely to have more “diffi cult” clients. There may be other, different 
dimensions that infl uence placement success rates. We use traditional econometric models to adjust for this. The results show that the “tougher” case 
workers have an adjusted re-employment rate of their clients that is approximately 2 percentage points higher (Figure 3). 
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Table 3: Survey Question on Cooperativeness of the Caseworker

	  

Figure 3: Effect of Having a Less Co-operative Caseworker on Employment: 
ATET on Employment; Prime Age Unemployed People (24-55 years old)

In conclusion, this positive effect on the employment rate 
may be achieved at relatively low cost, although there will 
be the cost of additional training of the case worker. But 
as a policy, it will be cheaper than active labor market 
policies. The difference is not huge, but it may be impor-
tant, if the policy itself is low cost. 

How important do you consider the cooperation with the jobseeker, regarding placements in jobs, and assignment 
of active labour market programmes?

Cooperation is very important; the wishes of the unemployed person should be satisfi ed.       (52%)
Cooperation is important; but placements in jobs and active labour market programmes should 
sometimes be assigner or declined in site of the unemployed person’s wishes.                        (39 %)
Cooperation is important; I should assign placements in jobs and active labour market          (9%).
programmes independent of the wishes of the unemployed person                                                                                      

Note : English translation. Questionnaires père in German, French, and Italian

•: Signifi cance at the 5 % level.
: Signifi cance at the 10 % level.
- - -: Pointwise 95 % confi dence interval.
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• Au Danemark : “The Importance of Meeting Your Case Worker”
Michael ROSHOLM, Aarhus University, IZA

1. Introduction
The subject I’m about to deal with is very much a continuation of the topic that Michael Lechner started: it is about the importance of meeting your case 
worker, and it’s joint work with a couple of colleagues. 

In Denmark we have an established position for doing randomized control trials when we want to test the effectiveness of active labor market policies. I shall 
report the results of three studies. The fourth study encountered compliance problems. These were three simultaneously operated randomized control trials 
in Denmark in 2008 targeting newly unemployed workers, who were eligible for unemployment benefi t. Basically, the treatment consisted of early and inten-
sive interventions. The fi rst group of unemployed workers would receive weekly group meetings with case workers. In the second group, each unemployed 
person had frequent individual meetings with his/her case worker. Finally the third group was notifi ed that, if they did not fi nd a job or an activation program 
within three months, they would be required to participate in an activation program (e.g. an employment subsidy or a training program). In the results from 
these three programs, we studied the dynamics of the job fi nding process. This is important, as we found strange results both in terms of gender differences 
and in the way these programs work. Finally we conducted a cost benefi t analysis. What we did fi nd is that meetings have very, very large effects, both for 
men and women. But the effect on men and women is very different, as it appeared from the study of the dynamics, which we shall return to. 

First, I will deal with the motivation for the experiment before talking about its design and results, looking briefl y at the cost / benefi t analysis before concluding. 

2. Motivation
Labor market policies, as was evident also from John Martin’s presentation, play a large role in Denmark. We spend a lot of resources on active labor market 
policies and they are an integral part of the entire system and organization of the Danish labor market. This has sometimes been labeled the “fl exi-security” 
model, although the term comes from the Netherlands. It’s a combination of three important components: 
1) The fi rst is fl exible hiring and fi ring regulations, leading to a very dynamic labor market with high turnover. Denmark is basically on a level with the United 
States when it comes to turnover in the labor market, and the number of individuals who switch jobs each year. 
2) We have fairly generous and universal benefi ts for people who lose their jobs. 
3) We have the active labor market policies to ensure that the workforce is actually available for work. There are incentive problems when you have generous 
labor market compensation schemes, but it is also important that the unemployed workers obtain the skills necessary to fi nd employment. 

The problem with intensive labor market policies is that they are fairly expensive, especially the training programs which are extensively used in the Danish 
labor market. On the other hand, a 30 minute meeting with a case worker is not so expensive. We explored this aspect in the research, to see whether more 
meetings with case workers might have the same outcome as 6 months of training. 

Back in 2005 and 2006, we did the fi rst ever-conducted in recent times experiment on labor market policies. This was basically a combination of all these 
kinds of treatments: a combination package consisting of information, job search assistance courses, regular meetings and early activations, for example 
training programs or work practice. It turned out to be very effective, in the sense that it generated a 10 % increase in employment two years later. In fact the 
effects continued to accumulate, but the question was: which part of the package was the most effective? Was it the activation? Was it the meetings? Was 
it the job search course? That’s why we did this second round of experiments, called “Quickly Back to Work 2.” 

3. The Experiments
The aim was to try to disentangle the positive effects from the fi rst experiment, to see what the crucial elements were. In this experiment, the interventions 
were targeted at newly unemployed recipients of unemployment insurance benefi ts. In Denmark, about 80% of the labor force have eligibility for unem-
ployment insurance benefi ts. It’s a fairly large group. We sampled all those who had lost their jobs between March and the end of July 2008, and put them 
either into a control group or into the treatment group. We did that in three different regions. In each region, one of these three interventions (Table 1) was 
implemented. 

Table 1: The Interventions

A  Group meeting each Week (1-13)
B  Individual meeting every other Week (1-13)
C  Activation (after 13 Week) (14-26)
D  Group meeting each Week (1-13) and activation (14-26)



Each region had its own control group. If you found a job quickly, you were not able to escape the treatment, in the sense that if you became unemployed a 
few months later, then you would still be in the treatment group and receive treatment. The treatment group was informed that there was something going on. 
But they were not told that this was a randomized experiment, but more like a quality control study. 

The fi rst intervention we looked at was a group meeting. One case worker would meet with 10-15 unemployed workers, each week for a couple of hours, 
discussing anything from job search strategies to how to write a CV, where to fi nd the vacant jobs in the labor market and similar issues. 

The second intervention was an individual meeting, lasting about half an hour, between a single case worker and a single unemployed worker, discussing 
basically the same things. The focus was on the counseling part, not on the monitoring part. No additional monitoring was supposed to take place. Why might 
this be important? Basically, unemployed people, fortunately, are not unemployed too often. Not many are experts in job search. They need help on how to 
search work effi ciently with the skills that they have, on the kind of jobs they can hope to get. They need support. When you have written 10 applications and 
got 10 rejections, you need some kind of support saying that it’s still possible for you to fi nd a job. There’s a lot of potential for case workers to help the unem-
ployed. And that’s why meetings could have a positive effect.

The third intervention was a bit different. It was an information letter sent out on the day you became unemployed, saying that if you had not found a job within 
three months, then you had to take part in an activation program full-time for three months. The idea here was not so much to test the effect of the activation 
program, but to test the ex-ante behavior of the unemployed. In Denmark we have this notion of a threat effect. The risk of having to participate in a program 
in the future might make some individuals search more actively. This intervention was designed to test that hypothesis. 

Individuals in the control group in all three regions would receive the treatment as usual, that is one meeting every three months in a head-to-head meeting 
between the case worker and the unemployed person, but only every thirteen weeks, so much less intensively. And then, if they had not found employment 
after nine months, they had to participate in an active labor market program, at least for a week. This was an earlier intervention than what we normally do, 
and all the three experimentations were much more intensive. 

We used administrative data. In Denmark they are known as DREAM (Dansk Register til Evaluering af ArbejdsMarkedspolitik – Danish register for evaluation 
of labour market policy) Data, which is a detailed dataset that has weekly information on whether or not you receive some income transfer, whether you have 
a wage payment from an employer, whether you attend meetings or participate in activation programs: many things that are worth knowing about the activi-
ties of people in the labor market. It enabled us to construct very rich labor market histories. It also has gender, age, unemployment insurance fund, which 
is a proxy for educational history. We have ethnicity, marital status and a few other variables. We could have more, but at least it allowed us to have a rando-
mized experimental set-up. 

In this study, we followed individuals for a couple of years. Now we have newer data, and could follow them for up to four years. But we haven’t done that in this 
study. It was completed some time ago but hasn’t been published yet. We decided to split each experiment into two samples, by gender. This means that we 
have sample sizes for each experiment of about 500 to 600 people. The standard deviation is about 0.3. We tested whether treatment or controls were similar. 
They were, in all the experiments, and in the randomization work, as we had intended. You might also ask whether an intervention taking place in one region 
can be transferred to other regions. That’s always a problem, but you can see here (Figure 1) that survival functions in unemployment in the four different 
experiments were quite similar.  At least the rates at which unemployed persons left for jobs were roughly the same order of magnitude. 

These interventions took place at a time when the 
Danish economy was getting completely overheated. 
Basically after 26 weeks of unemployment there were 
less than 5 % left in unemployment. Unemployment 
duration was very short and everyone was pulled back 
into employment when they lost their jobs. Finding jobs 
at this time was not very diffi cult. Then the crisis hit, 
and those who were taken into the programs in week 29 
of 2008 or later faced much more diffi culties than those 
that had been taken in earlier. But still the survival func-
tions showed that they did fi nd jobs fairly quickly. 

Figure 2 shows the meeting intensities, and during 
these months or weeks, where there were supposed 
to be many meetings in the treatment group. About 
60 % of the job seekers participated in a meeting 
each week in this region. It was supposed to be 
100%, but there were many more meetings attended 
than in the control group, where there were only 
about 10 %. Over here (B), there were individual 
meetings, every other week. This explains the sawtooth 
pattern. Compliance rates were much higher: at 70 
% plus 20 %, so almost 90 % attended a meeting 
in two weeks, at least in the early phases of the 
intervention. Here (C), there is the early activation program, and there were no additional meetings, as it was supposed to be. Intervention D 
(a combination of A and C) was not implemented correctly, but is included here for completeness.
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Figure 1: Kaplan-Meier Survival Estimates for Control Groups



Actes du colloque

Colloque international 

Les politiques actives du marché du travail
organisé par la DARES

Les 14 et 15 février 2013 Paris, salle « Pierre Laroque » 25

If we look at the extent of active labor market program participation, in the fi rst two experiments, there were no huge differences, which was to be expected 
as both only consisted in meetings.

In the third experiment (Figure 3), we do see that, after 13 weeks, after 3 months, the activation rate seems to increase quite dramatically in the treatment 
group, but not so much in the control group. Again, there’s an intensifi cation of treatment, not going from zero to 100 percent, but at least to 70 %: much 
more participation in the programs for those who were still unemployed. 
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Figure 2: Weekly Meetings Intensities
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Figure 3: Weekly Activation Intensities



4. The Results
After the implementation, the results. We looked at how these interventions affected the accumulated employment over two years. If there was a positive 
effect, how much extra employment did the treatment group accumulate compared to the control group? And then we also studied the dynamics of this accu-
mulation process. When did it occur, and in what way did it occur? We did this by estimating duration models. 

Let’s look at the group meetings fi rst (Figure 4). The blue line shows the effect and the green and red dotted lines show the 90 % and 95 % confi dence bands. 
These are below zero, so even though there’s a positive effect, it’s not statistically signifi cant. On the left hand side is the fi gure for women, on the right for 
men. These were the raw experimental data. And then we estimated duration models. We found that women tended to fi nd jobs faster. It took men longer, 
but they kept their jobs for a longer period of time. This is why the effect seems to accumulate much more for men towards the end.
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This becomes even more pronounced when we look at the results from the next experiment. These are the individual meetings every other week (Figure 5). 
For women the effect started accumulating immediately, and then it sort of tapered off. What we found, when we made duration models, was that women 
found jobs faster, but they didn’t keep their jobs longer than those in the control group. The jobs they found turned out to be those of the people in the 
control groups. When we did the same analysis for men, the effects occurred much later. The meetings took place from weeks 1 to 13, approximately, and 
the effects began to accumulate much later. Men didn’t fi nd jobs faster. There was no impact on the rate at which they found jobs. But they did appear to fi nd 
better jobs in the sense that they kept them longer. 
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Figure 4: The Employment Effect of Experiment A (Group Meetings)
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Figure 5: The Employment Effect of Experiment B (Individual Meetings)

Note: The Figure shows the accumulated difference in the employment rate beetwen the treatment and control groups. The one-sided confi dence bands are obtained by bootstrapping.

Note: The Figure shows the accumulated difference in the employment rate beetwen the treatment and control groups. The one-sided confi dence bands are obtained by bootstrapping.



The two other experiments that I presented here also produced benefi ts, 
because of the positive effects and because the costs were fairly low. Even 
though participation rates in the programs were high, the number of those who 
were still unemployed, and who had to participate, was a very small fraction of 
those who had lost their jobs. After 13 weeks, most of them had already found 
jobs, which was hardly due to the threat effect. 
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What is the explanation? Is it because of the gender of the case workers? In Denmark, 80 % of the case workers are female. That might be one explanation. 
We know that half of all women are employed in the public sector, whereas only 20 % of the men are. That might be another explanation, as men and women 
search in different labor markets. When I showed this result to case workers in Denmark, they all laughed and said that it was easy to explain. Men, they 
said, are much more stubborn. So information takes time to sink into the male brain whereas women are much more receptive. 

The third experiment was the “threat” experiment (Figure 6). For women, it looks as if the prospect of having to participate in an active labor market program 
did not prompt them to search any harder. In fact, there might have been a lock-in effect from having to participate in the program. Women didn’t search more 
ex-ante. For men, there is an effect that starts accumulating immediately. If we look at the data behind, we see that those men who did fi nd jobs, in fact did 
so before participating in the program. So there appears to be a kind of threat effect that occurred without anything having been done to them, except that 
they had been told that they must participate in a program. 
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Figure 6: The Employment Effect of Experiment C (Early Activation)

We found that these men found jobs faster, but also tended to keep their jobs for a longer period of time. This was a surprise. We were expecting that people might 
fi nd jobs faster, if you push them into work by threatening. But we would have expected those jobs to be of poorer quality. But apparently, this was not the case 
as they found employment that was more stable. Maybe it was because they were afraid to fall back into unemployment. We don’t know, from the data available. 

5. Cost-Benefi ts Analysis (CBA)
Based on these results, we did a cost-benefi t analysis of each of these interventions. Because this was randomized experiments, we had the opportunity 
to collect cost data. Benefi ts were in the form of savings of unemployment insurance benefi ts, but also extra contributions to production by those workers 
who found jobs faster. We only included the effects up to two years. The continuing accumulation data are not included. We assume that there’s a 20 % cost 
associated with collecting taxes. Taxes have to be collected to fi nance these interventions. 

I highlight the cost-benefi t analysis from experiment B with the individual meetings (Table 2). This basically shows that having a meeting every other week 
with a newly unemployed person, produces a surplus of almost around €5,000 per unemployed. This is a remarkable gain. It comes about because these 
meetings are cheap and you reduce the need for benefi ts by 5 weeks, during which these individuals contribute to production. That’s quite remarkable.

Table 2: CBA – per Unemployment Spell

Note: The Figure shows the accumulated difference in the employment rate beetwen the treatment and control groups. The one-sided confi dence bands are obtained by bootstrapping.

Copenhagen & Sealand - Experiment B
        Cost             Corrected for MCPF
Saved incom transferts     1569           314 
Saved program cost              41             49
Saved total cost      1610           363
Accumulated gain in employment (teks)                              499
Value of increased production                             4362
Net résult of CBA (in €)                          4725

Net result: Experiment A 1342 €

Net result: Experiment C 1258 €



6. Conclusion and Perspectives
Positive effects all over, basically. The conclusion is that the meetings do work. But they do so apparently for different reasons for men and women. We fi nd 
the same results in the end, that is to say that they have positive effects, but completely different dynamics lead to those results. The fi ndings are that the 
threat of activation works, but only for men. That’s consistent with other evidence from Denmark, and some studies from the US. Men dislike having to parti-
cipate in programs, whereas women apparently do not. 

We are now trying to design new research that can look into what’s going on with these gender differences. In all the randomized experiments we are doing 
these days, we are conducting sequences of surveys asking behavioral questions about job search, well-being, coping strategies, and so on, to see what is 
going on, inside the minds of these unemployed men and women. But the results are not available yet, we don’t have any answers yet.

There has been policy impact in the sense that this has led to reforms in Denmark highlighting the importance of meetings, and putting less emphasis on 
costly training programs.
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 • Discussion : Gesine STEPHAN, Institute for Employment Research

First of all, I think that both these intewresting presentations really gave us a good impression of how important meetings with case workers can be. In my 
discussion I am going to focus, not on the activation program, but on meetings with case workers. What happens at meetings? 

1. The Importance of Meetings
On the one hand, we have the counseling part, on the other hand the monitoring part. In the paper written by Michael Rosholm and his co-authors, there is a 
really good overview of the literature on meetings. Of course it’s often diffi cult to disentangle the ex-post and ex-ante effects. But there is some literature on 
the ex-ante effects of invitations to meetings with caseworkers, and a few studies show that even an invitation seems to have an effect on exits out of unem-
ployment. There is literature on warnings that are given, on sanctions for individuals who don’t show up at meetings. I think Rafael Lalive and Patrick Arni, 
who are here today, also wrote something about this topic. 

Of course there is the literature on the ex-post effects of increased counseling and this is what Michael Rosholm’s paper mainly dwells on. Most of these 
studies get the result that there is a positive effect of increased counseling. Closely related is the literature on the ex-post effects of additional case workers. 
Of course, if you have more meetings you will also need more case workers. In Germany we had a project where in some agencies more case workers were 
allocated so that each case worker had to counsel around 70 unemployed persons whereas in other agencies they had to counsel around 120 unemployed 
persons each. The comparison of these agencies showed that the number of caseworkers per agency had really an effect on the rates of unemployed persons 
who left unemployment and took up employment. 

Furthermore, there is the literature on the ex-post effect of increased monitoring, and it’s also closely related to the ex-post effect of increased counseling, 
because it’s often diffi cult to disentangle these effects. 

Another strand of the literature is what we heard in the fi rst presentation today, Michael Lechner’s paper on the interaction between case workers and clients. 
There are only a few studies on general equilibrium effects of intensifi ed counseling. Work has been done in France, by Bruno Crépon and others. They 
looked at young graduates to see if they could fi nd displacement effects if some of these unemployed persons received and others did not receive counse-
ling. They found no displacement effects. Also there has been some work done in Denmark. But if you are more interested in this literature, please have a 
look at the overview given in Michael Rosholm’s paper. 

2. Contents of Both Talks in this Session
What did we hear today? In Michael Rosholm’s lecture, we got some results on the frequency of meetings. There were several randomized experiments 
conducted in Denmark and this was very interesting because the authors really tried to distinguish what is specifi c to different channels. They separately 
investigated group meetings, individual meetings and also activation programs. Their main result was that frequently meetings, in particular individualized 
meetings, can help increase employment rates.
A few questions to Michael Rosholm: it would have been nice to get a little more information about the compliance rates. You said that they were at around 
70%. What were the possible reasons for this less than perfect compliance? Just another short remark: it would have been nice for the cost-benefi t analy-
sis to have some standard errors too. 

Now I move on to the Michael Lechner’s lecture, because I am going to present some more general points. The focus was on case workers’ strategies and 
this was not an experiment. This analysis was based on statistical matching techniques, where he compared individuals who were in the charge of one case-
worker, with similar individuals who were counseled by another case worker. And the results showed that case workers got better results when they were 
counseling individuals who were similar to themselves according to three dimensions: age, gender and education. We also heard that case workers were 
more successful when they were less cooperative with their clients, that is to say when they used the stick more often. And they were more successful if 
they had a strong employer network. One piece of policy advice from Michael Lechner was that we should try to fi nd case workers who were similar to their 
clients: now, that might of course be a problem for those clients who have a very low education, or who are long term unemployed. Probably this wouldn’t 
work for this group of unemployed people.

3. Some Points for Discussion
The policy importance of these studies is very high, because the results showed that meetings seemed to be cost effi cient, at least the point estimates, and 
also that allocating clients to the right case worker might have an impact on effectiveness. These are points that, from a general perspective, would be inte-
resting to discuss: 

The fi rst point is if these results can be generalized across countries. I think they are extremely interesting and it would be worth while to pursue similar 
projects if that has not already been done, for other countries. We heard, in particular in the fi rst lecture given by John Martin, that the organization of the 
public employment services is country-specifi c and can be very different from one country to another, there might also be cultural aspects. So the program 
that might work in Switzerland might not be working in Iceland. 

A second point is the role of the performance system of the local labor market agencies. This performance system might be really different across countries. 
In Germany I know that indicators whereby labor market agencies are judged are important. I think case workers are really under pressure: they have to work 
to reach some goals that are set by the central unit of German public employment services. That might interact with individual case workers’ strategies.



The third point has already been mentioned by Michael Rosholm. It’s probably very important to look deeper into the black box to see why meetings are 
working. I know only of some work by Patrick Arni, when he investigated a program designed for all the workers in Switzerland, and found that this program 
worked by decreasing the reservation wages, rather than increasing search efforts. It would be extremely interesting to know more about the way these 
meetings actually work.

Finally, we heard about the effect of heterogeneity between men and women, and that it takes longer for men to get a job because they are more stubborn. 
There also seems to be a consensus in the literature that meetings seem to less effective for long term unemployed persons. I think that it would also be 
worthwhile to know more about why this seems to be the case. 

4. Results from a Recent German Study
As I said before, we need more results from our countries (Table below). We have now a very recent study from Germany, which uses a similar approach to 
Michael Lechner’s in Switzerland; two of my colleagues in the Institute IAB took part in the study, Christopher Osiander and Michael Stops. I was asked to 
read their paper. Some of their results are similar to Michael Lechner’s for Switzerland. Some are a little bit different. You see (Table) a list of things that are 
working (when there is a plus sign). These case workers’ particular strategies have positive effects. If you see a minus, the strategy has a negative effect. 
And if you see this sign (~), it has no effect at all. Interestingly, they found that the cooperation between clients and case workers had no effect in Germany, 
whereas Michael found the opposite result in Switzerland. The strongest effect that was found in Germany was when the case workers focused on quick 
reintegration of unemployed persons into the labor market instead of putting them into lengthy programs. That seems to have worked best in Germany. 
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Table: Results from a Recent German Stud

There’s also another thing. I’ve called this the importance of regulations for a caseworker’s actions. This means the extent to which case workers are 
sticking to the rules. And sticking to the rules seems to have a positive effect also in Germany. So this is really in line with the results for Switzerland, that 
case workers’ strategies can be really important. But I think it also shows that the channels of case workers’ strategies and how they can affect clients differ 
across countries.

New Study for
Germany

Effect of
caseworker’s
Stratégies and
perceptions on
exit into Employment (E)
& out of unemployment (O)

Conclusion

• Boockmann/Osiander/Stops/Verbeek (2013, mimeo)
• Similar approach as the Swiss studies
• Participation rate caseworkers in survey 40 percent

• Focus on kick re-intégration + E / + O
• Clients responsible for own unemployment _ E / + O
• Use of sanctions _ E / + O
• Co-opération witz client
• Importance of régulation for own actions + E / + O
   (but only in the short run)
• Work perceived as self-determined _ E / + O

In line with lechner’s lindings chat caseworker
Stratégie have an impact on the effectiveness of
meetings - but channels might differ acres countries
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Réponses aux questions du discutant et échanges avec la salle

Annie GAUVIN
Merci beaucoup. Je pense que nous disposons de beaucoup de matière de discussion, tant par le contenu des méthodologies et des résultats des deux 
programmes de recherches présentés par Michael Rosholm et Michael Lechner, que par les interrogations soulevées par Gesine Stephan sur ces résul-
tats. Je suis sensible à une des questions soulevée par Gesine Stephan sur le cadre global des services publics de l’emploi dans lequel ces expérimenta-
tions et ces travaux ont été conduits. 

Nous sommes en présence de travaux qui traitent de l’accompagnement des demandeurs d’emploi, mais le contexte des marchés du travail est évidem-
ment un point important. Je pense également que quelles que soient les questions traitées dans ce colloque, les informations transmises seront utiles non 
seulement pour le contenu du conseil et de l’interaction entre le conseiller et le demandeur d’emploi mais aussi sur le format, la conception  et les objectifs, 
des différentes étapes ou des différents contenus du conseil de l’accompagnement tout au long de la recherche d’emploi. Nous disposons de 15 minutes 
pour en débattre.
 
De la salle
Ma question s’adresse à nos deux intervenants. Vous avez évoqué les rendez-vous avec le chômeur, mais la situation en France est légèrement plus 
complexe qu’en Suisse ou qu’au Danemark puisque j’ai pu constater sur le terrain que le nombre de demandeurs d’emploi attribués à un seul conseiller est 
considérable. De ce fait, les rendez-vous sont faits ou non, et le principal dans ce cas est d’avoir le coup de tampon sur la feuille. C’est l’observation que j’ai 
pu faire sur le terrain en Haute Normandie. Aussi, ne serait-il pas possible de déléguer ce type de mission à des entreprises privées puisque l’Etat souhaite 
faire des économies et ne prévoit pas de recruter de nouveaux conseillers ? N’existerait-il pas alors un gain d’effi cience potentiel ?

Michael ROSHOLM
Your question was about the delegation to private agencies, on whether that would be a good idea. In fact we did something, but we haven’t published the 
results yet, so I’m not sure I’m allowed to talk about them. But I’ll do it anyway. We did an experiment on private versus public providers in Denmark and the 
results were that there were no results. There was no difference. And unfortunately, we were not able to collect cost data. So it was used as an excuse for 
abolishing the private providers, although it might as well have been used as an excuse for privatizing. There were no results, but we don’t know the costs. 
The presumption was that the private providers were more expensive. But we have no ways of validating that.

Michael LECHNER
Just adding a few comments on this. You may wonder if this is endogenous, in the sense that either the unemployed person is not interested in looking for 
a job, because there is no monitoring going on, or the unemployed person thinks that the value of the service he or she is going to get is very low – which 
then would lead to conclusions such as the State doesn’t work, let’s do the outsourcing. Or maybe there is something wrong with my administration at that 
level. You started with the comment that those case workers don’t have the time anyway for their clients, because there are far too many clients; I don’t know 
the French situation. If that’s true, it’s not surprising that clients don’t care. So it’s not clear to me that the private option is the only option. There are both 
options, if what you’re saying is true. Something needs to be reorganized at that level. Obviously, if you don’t have any interactions between unemployed 
and case workers, then it doesn’t really matter whether they have the same characteristics or not. You need to meet and you need to meet frequently, and 
not just to collect the stamp. 

Michael ROSHOLM
Brief comment. One last difference between Denmark, Germany and France is that we have a fairly strict sanctioning system. So even if the purpose of these 
meetings is counseling, implicit is the threat that if you don’t search enough, you might be sanctioned. And I don’t think that the sanctioning regime is nearly 
as strict in France. So you might need to have in the background, a credible threat, in order even for counseling to work. 

Núria ROGRIGUEZ-PLANAS
My question is for Michael Lechner. You fi nd that when the case worker does whatever he or she thinks is best, that has a positive effect on getting the 
worker back to work. Have you looked into a possible mechanism? Does this mean that the case worker knows best? Or is the story that the unemployed 
really dislike meeting somebody who’s not friendly to them and take the job search much more seriously? That’s the question for you. The question for 
Michael Rosholm is in terms of incentives and counseling. You fi nd differential gender effects. So, one could think about different incentives between men 
and women. For example, we add for women more counseling or training and for men more fi nancial incentives or sticks. There is quite some literature on 
the evaluation of different programs, in particular on youth programs and educational programs. The literature fi nds that differential gender effects: diffe-
rential reaction to training or counseling for women, and more reaction from men reacting to incentives. Have you looked into that, and are you designing 
new random experiments where you can get to this point?

Michael LECHNER
Thanks for the questions. It’s an interesting one, that gender question. In a sense the answer would be no. The nasty case workers use more nasty programs 
than the others, they use the programs as work tests. This is the fi rst issue. Actually I never thought about it the way you suggested in your second remark, 
namely that I try to fi nd a job because I don’t want to meet that nasty guy again. I could imagine that maybe, in the countryside, that there might be some-
thing like this. I would not think that the unemployed cared that much about the 45 minutes unpleasant time per month. But I don’t know. It’s interesting. 



Michael ROSHOLM
Carrot versus stick, I guess! It is true that women react faster by fi nding jobs faster, but on the other hand, men fi nd apparently better jobs than those men 
who were not attending meetings. That does not support the stick story. On the other hand, we fi nd that men who are threatened with activation programs, 
do fi nd jobs faster. That’s a kind of stick. There is some evidence suggesting that that might be the case. In our current work, we are trying to do what we 
learned from Patrick Arni. That is to say, we do sequences of surveys to study behavioral reactions to different stimuli, in order to see how women and men 
feel and react when they are faced with different activations. We’re hoping to shed some more light on this. But we are not able to do so yet. 

John MARTIN
I have a question to Michael Lechner, and another to Michael Rosholm. You showed that case workers make a real difference. It’s a small but a very impor-
tant difference. My question is: how do systems reward good case workers and drive out bad case workers? Because here’s an issue: the front-line indivi-
duals make a difference, some do it better than others. The question is that if you don’t, in Switzerland, reward them in terms of remuneration, how do you 
go about trying to raise the average performance of all your case workers in terms of getting their clients off benefi ts and into jobs? 
Because from a policy point of view, it seems to me that’s really the kind of advantage you want to derive from this kind of evidence. Because meetings and 
case workers work, but some case workers do better than others. 

Michael LECHNER
Concerning the reward system, I guess that there is the usual reward system you have in the public service. You have your superior, who judges your work. 
I think appraisal matters also in Switzerland. But there is no formal mechanism such as, if you place 150 per day, you get 1 million francs! This does not 
exist. For our study, this does not really matter, because we didn’t look at good or bad. We looked at strategy. And I am sure that among those using parti-
cular strategies, there are good and bad people, compared to the average, and that differences can be found. With respect to the characteristics of the case 
workers, it’s worse. Some of the characteristics we measure are characteristics that couldn’t even change. So again, it’s a mixture of good and bad case 
workers. But abstracting from this, there is something left. That’s the message. Then of course you would want to have an effi cient public service. And use 
the usual tools for that. 

Annie GAUVIN 
Il y aura une seconde session cet après-midi qui portera sur la recherche et sur l’accompagnement des demandeurs d’emploi abordant d’autres points de 
vue que ceux de ce matin, notamment le sujet des réseaux sociaux et des demandeurs d’emploi âgés. Ce sera donc l’occasion de continuer ce débat ; il me 
semble néanmoins que les apports de ce matin ont été consistants sur le sujet du rythme, du contenu et de la charge de l’interaction entre le demandeur 
d’emploi et le conseiller dans les services de l’emploi. 
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Thomas LE BARBANCHON, CREST, Chaire de sécurisation des parcours professionnels, Président de séance
Cette session, comme la précédente, concerne l’accompagnement des demandeurs d’emploi. La première intervention sera faite par Rafael Lalive profes-
seur à l’université de Lausanne, puis la seconde par Patrick Arni, chercheur à l’IZA. Ces deux travaux sont en cours, et il s’agit des premiers résultats de 
deux expérimentations. Nous aurons ensuite une discussion de Michael Rosholm. 

• En Suisse : “Are Social Networks an Effective Job Search Channel? Preliminary Results”
Rafael LALIVE, University of Lausanne, CEPR, IZA
The project, I will present, has been worked in quite an extensive social network. This project is a result of three research groups interested in the role of 
social networks in job-fi nding processes (with Patrick Arni, Giuliano Bonoli, Daniel Oesch, Pierpaolo Parrotta, Nicolas Turtschi, Anna von Ow). Particularly 
I would also like to highlight that Patrick Arni is also involved in this project.

1. Introduction 
What is the project all about? The main question we would like to address is: “Do job seekers really benefi t if they learn about the importance of informal 
job search networks for job-fi nding?” Are social networks effective job search channels? We think that this is interesting, for at least two reasons. First of 
all when you look at the chances of job seekers of leaving unemployment, those chances very rapidly decline from maximum after about one or two months, 
to very low levels for job seekers who have been unemployed ten months or longer. So it is very important to understand what are the measures that we can 
develop, that intervene very quickly, very early in someone’s unemployment spell. 

The second reason we became interested in this question is that there is a very longstanding result already in sociology that people who are currently 
employed, seem to have found their job via informal networks much more likely than by announcements in the press or the formal channels. If you survey a 
group of workers who are currently employed, two-thirds, or even more of these people will typically have heard about their current job via somebody they 
know, and typically somebody they don’t know very well, but through a close acquaintance.

This has been taken as evidence of informal networks being very important for job search.  But at the end of the day, we were left with an unsatisfactory 
feeling, because if you show that many people fi nd their jobs via their informal networks, we don’t really know whether it’s useful to stimulate people to 
search through that channel more and whether searching through informal job search networks would help people leave unemployment more quickly.

2. What We Do
We have been working with one large area in Switzerland. Switzerland is a small country and we focused on one particular area in that country. But we were 
able to work with everyone entering unemployment in February to April 2012. What we did is basically intervened in a mandatory information course for 
job seekers. This is a workshop that takes about two hours. Everybody is forced to attend that workshop. And we did two things during those workshops. 
The fi rst one is that we handed out a very detailed questionnaire that gives us information in addition to administrative data. The second thing we did, is to 
talk about the importance of informal job-search networks to about half of all the participants in those courses. The other half did not hear much about the 
importance of job-search networks.

3. Main Findings
I will now give you a preview of the fi ndings. When we looked at the fi ndings that we have so far, we don’t fi nd that the duration of unemployment was 
reduced by this intervention. But when we look at differential effects, we fi nd very strong differences by gender. For women, this intervention appears to 
have increased the rate at which they leave unemployment for jobs, and it seems to have slowed down the rate at which they leave to other exits. Other exits 
could be jobs, but could also be people who are discouraged from job search and deregister and basically leave active job-search.

We fi nd no corresponding effects for men. So in that sense, I am very happy that Michael Rosholm is commenting our project, because this pattern of effects 
very closely resembles the study that we talked about this morning.

We also fi nd insignifi cant but suggestive evidence that the extent to which people use their network, or also the extent to which they search for jobs, seems 
to have changed the way this intervention works. For instance, for people who say they search for jobs very little, the intervention appears not to have chan-
ged the rate at which they leave unemployment very greatly.

Accompagnement 
des demandeurs 
d’emploi (II)

Retour sommaire



4. Outline
So more background about the Swiss system. I can be brief because Michael Lechner has extensively talked about this already. Then I want to go more 
into the structure of the data that we have so far, and present the descriptive evidence. I’ll discuss our main results and then I’ll come to some preliminary 
conclusions. You will see that the results are really preliminary, in the sense that we are actually in an ongoing data collection effort that will help us shed 
more light on what actually happens.

5. Unemployment Insurance
Swiss unemployment insurance has a passive component, which is fairly generous. Typically 70-80% of previous earnings are replaced, for about one and 
a half years, and after unemployment insurance, there is social assistance, which is very strongly means tested. So when benefi ts run out, that is basically 
the time when benefi ts really go to a lower level.
Active labor market policy is organized at a very regional level. There is only one component which is particularly important for today’s talk: in every region 
of Switzerland jobseekers fi rst follow an information course where they are informed of their rights, but also of their obligations. Switzerland has an exten-
sive active labor market program that also contains other measures, such as job search assistance, training and employment programs. All of that will also 
be important for job seekers as they go on. 

6. Our Project
We intervene in the mandatory course at the begin-
ning. We did this by contacting the regional employ-
ment authorities in the canton of Vaud. To give you 
an idea of where this is, this is a map of Switzerland 
and you can see in the west there is this fairly darker 
shaded region (Figure 1). 

That’s the canton of Vaud. It’s capital is Lausanne. 
It is typically a region that has relatively high unem-
ployment. Although by Swiss standards, high means 
basically higher than 4%. So the unemployment rate, 
the national one, must be between 3% and 4%, but 
the Western parts of Switzerland typically seem to 
be affected by unemployment more strongly than the 
remaining parts of the country. 

We were allowed to contact all participants in a 
mandatory information course between February 
and April 2012. There are just short of fi ve thousand 
individuals. All of these people were invited to attend 
this information course. At the beginning they were 
handed a baseline survey. They were given twenty 
minutes to fi ll out the survey. Filling out the survey was not mandatory, and people could refuse. But refusing basically meant having to sit through a period 
of twenty minutes without having much to do except check your mobile phone. So you will see that we end up with fairly high cooperation rates on fi lling 
out the survey. What we also did in the information course is manipulate information on the relevance of social networks. I will go into more detail on how 
we did this later on.

We followed up these people in two ways. Firstly we followed them up in administrative registers that basically have information on whether the person is 
still regularly contacting the regional placement offi ce. We currently have deregistration information valid until mid-November. So the fi rst six months are 
actually observed by us. We also follow everyone who is leaving unemployment by means of an exit survey, where we ask detailed questions on the labor 
market status of individuals who have left unemployment: are you currently employed? Are you inactive? And for people who are employed, we also collect 
detailed information on job quality. But today’s results will be based on the administrative register.

7. Information Course
How does the information course work? This course typically takes place over two hours. We have two formats that were running from February to April 
2012 in the region of Vaud. The fi rst is the baseline format, where people discuss basic information on job search requirements. So, typically job seekers 
are asked to fi ll out or to send out between eight and ten job applications. Job seekers are also informed, with just one small slide, about the fact that there is 
a sanction system, so benefi ts can be withdrawn if they don’t comply. They are also informed about the ways they can go about job search. In the standard 
format, there is one line on one slide that says that you can also talk with your former colleagues and friends to get job search information.

We felt this was not really very extensive information. What we did, is to insert a series of six slides in the presentation that took place during the informa-
tion course. We called this the treated format. This format contains a fi rst series of three slides that fi rst made people aware of the importance of informal 
job search channels. And we did this in a very simple way. We basically asked everyone who was attending the information course to raise their hand if they 
found information on the previous job, the job they held before entering unemployment, if they obtained this information via an informal contact. And then 
we also showed people some evidence of how important informal job search channels are. 
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Figure 1: Unemployment Rate in Switzerland (March 2012)
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If you look at the job seekers in our database, we 
asked how many of them found their previous job by 
an informal contact, a friend or a colleague (Table 1). 

You can see that it is more than 60% of the people 
attending that found their previous job via an informal 
contact. So we basically make people aware of the fact 
that these informal networks are important. 

We designed a second series of three slides that 
discuss how they could activate their informal job 
search network. So we discuss with them whom to 
contact. Typically, this is not your friends, this is 
your former colleagues or some other more distant 
connections. We also talked about what to talk 
about when you do networking. We handed out 
to everyone a detailed list of where people could 
keep track of acquaintances that they wanted to 
meet and when they wanted to meet them, to basi-
cally help them to turn information also into action.

The modifi ed formats contained more slides and typically this meant prolonging the initial meeting by about fi fteen minutes. Now, how did we implement 
this information manipulation? 

8. Implementation
We fi rst made sure that all the caseworkers in charge of giving the information course were very well aware of the reasons why we introduced those slides. 
We met with them for three hours in January 2012. We discussed with them the content of the slides and also the rationale behind motivating people to 
search for jobs. We made sure that people understood that networking has two functions. First of all, it is about getting information, but also about someone 
else basically recommending you to the employer vouching for you. How did we allocate job seekers to those two formats? That is the key question. 

We fi rst wanted to do this completely randomly. But we were not allowed to do that. We discussed with the administration that we could basically change 
the format from one information course to the next one. A course held on Monday in a particular region would have the control format, for instance, and the 
same course held the next week would have the treated format. We made sure that we changed the formats in such a way that from the fi rst month we did 
not always have the same format.

Now job seekers are allocated to meetings, depending on the sequence with which their fi les arrive at the public employment service unit. So there is not 
a lot of meeting manipulation that can take place. Job seekers themselves defi nitely were not aware of the format. Also people in charge of scheduling the 
meeting were not informed about it and did not have reason to manipulate who ended up in the treatment.

9. Why this Might Work
We do a very low dose intervention : it’s information given during fi fteen minutes. This is, basically, the lowest dose job counseling treatment that you can 
imagine. Our idea in conceiving that was twofold. We said that if this works, it is almost guaranteed to be cost-effective. Second reason, we feel that there 
are three reasons why job seekers are not using their job search networks, or not using them right away. The fi rst reason is that people are often unaware 
of how important job leads through informal networks actually are. Then job seekers typically avoid telling their friends that they are unemployed, espe-
cially during the early stages of the unemployment phase, because many of them actually think that unemployment will not last very long. A third reason 
why people shy away from networking is because they feel they are doing something inappropriate, they are getting a favor that they don’t deserve. This is 
why we feel that networks could be underused. 

10. Data
The data contain information on just short of 5,000 job seekers who fi lled in their baseline survey. This is 96% of all people who were sitting in the meetings. 
That looks like a very high response rate. A full 77% of those job seekers also allowed us to match their survey data with administrative data. 

The sample is composed of job seekers who had a meeting during an on-going unemployment spell and who actually participated in the meetings, which 
reduces the sample to about 4,500 observations. 

11. Partial Non-Response
The key problem we have with the survey data is that there was clear partial non-response. 96% gave us information on the fi rst pages of the survey, but not 
everyone ended up fi lling out the last page of the survey. We have 40% of all the participants responding to the main items that we want to use in the analysis.

Partial completion is unrelated to treatment. So if we perform treatment and control comparisons, they are still valid in the sub-sample that completed the 
survey. We didn’t really randomly assign the treatment, therefore it is also important to ask whether random assignment works. 

Table 1: How Did You Find Your Previous Job?

Note: Figure shows the proportion of job seekers who found their job via a former colleague or a friend (=informal 
contact) vs other means (=Other, includes those who did not have a job prior to entering unemployment).
Source: Socnet data, own calculations.



12. Did Random Assignment Work?
The most important in the Table 2 is the last column. It indicates whether job seekers who 
followed the treated format were different in any way from job seekers who did not follow trea-
ted format, the control group. Basically none of the cases that I list here on the table can reject 
the hypothesis that these two groups are statistically identical. We do fi nd some differences 
for some items, but in a frequency that you would expect, even with random assignment. So 
this quasi random assignment actually worked. 

13. Outcomes
I want to discuss two sets of outcomes. The fi rst one is unemployment duration. We looked at 
this during the fi rst six months, because even job seekers entering in late April are observed 
for six months. The second set of outcomes that I will focus on today is whether or not a job 
seeker has left unemployment within six months. Then we want to understand whether this 
person has left for a job, or whether this person has left without informing the regional unem-
ployment insurance offi ce, and where that person actually went. Right now, our data do not 
allow us to distinguish between people who left the register, because they have found a job 
but did not report it, and those who have been discouraged and left the unemployment register without a job.
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Table 2: Did Random Assignment Work?

Figure 2: Survival in Unemployment (All Job Seekers)

The Figure 2 shows survival in unemployment for the entire sample of 
46,000 job seekers. We do draw different lines for people who followed 
the treated format and for people who followed the control format. Those 
two lines exactly overlap. So there is no effect of giving this information 
on job search networks to people in the overall sample. 

Then we looked at individuals who cooperated in terms of fi lling out 
the survey fully (Figure 3). This is the 40% sample that completed the 
survey. We saw some slight differences in the survival rates : treated 
people leave unemployment a little more quickly than control people. 
But these differences are not signifi cant.

When we look at people who report leaving for a job, we start to see 
some slight differences emerging (Figure 4). 

We focus now on women, who report having left for a job (Figure 5). 
We see very striking and clear differences emerging. By the end of six 
months, we have about 50% of all women reporting back to have left 
unemployment for a job, from the group that has followed the infor-
mation treatment (it was the group informed about the importance 
of networking). And only around 40% of the female job seekers who 
followed the standard format report back to have left for a job in the 
control group. 	  

Figure 4: Exits to Job

Figure 3: Survival in Unemployment (Job Seekers with Full 
Information)
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Figure 6: Exits to Job: MenFigure 5: Exits to Job: Women

For men, we see some inverse differences where people who heard about information that networking is important leave unemployment less quickly 
(Figure 6). But at the end of six months, the differences are no longer signifi cant. So when we looked at whether these differences in leaving for jobs are 
signifi cant, then we fi nd that women who were exposed to the information that networking is important, are more likely to leave unemployment for jobs by 
nine percentage points (Table 3, second column). Men are signifi cantly less likely than women to leave for jobs. So there are some clear gender differences 
in this information manipulation. The columns network interactions and other interactions (Table 3, third and fourth columns), test for whether this measure 
worked differently, depending on how people used the networks and depending on how intensively they searched for jobs. We don’t fi nd signifi cant interac-
tion effects. But we insert all the interaction effects (cf. last column), and we see that the insignifi cant interaction effects build up to a quite sizeable effect on 
people who are in the baseline categories. So these are the women who report back that they search for work very actively and who have told their network 
that they are in unemployment now. 

This is a positive result. The fl ipside to this is that we fi nd the same effects with a different sign when we look at people who have left the register for a desti-
nation that they don’t report back to the placement offi ce (Table 4). We see that women who followed the format which emphasized a form of job search are 
less likely to leave the register during six months.

Table 3: Heterogeneous Effects: Employed within 26 Weeks         Table 4: Heterogeneous Effects: Other Exit within 26 Weeks

14. What Goes on?
The key question is to understand what is going on. There are two types of stories that are both consistent with the evidence that I reported. First, among 
women the treatment might have just changed the cooperation of women with the public employment service unit. It might have increased the number of 
women who actually took pains to report back that they actually have found a job. This could be merely substitution. So everybody could have left for a job, 
but only the women who followed the information treatment actually reported back that they had found a job. This is the negative interpretation of the result. 
But what could also have happened is that the exposure to the importance of job search networks actually helped women fi nd jobs more quickly through the 
network, and it also led to less discouragement. Treated women were encouraged to remain in the public employment service unit and try to benefi t from 
their services more. At the stage where we are right now, we cannot distinguish between those two stories. This is the positive interpretation of our results. 
We have performed a set of supplementary analyses. Most individuals who leave unemployment without reporting a job are not employed in the exit survey. 
This indicates that leaving the unemployment pool without a job is a sign of discouragement. These analyses are consistent with the positive interpreta-
tion of the results.  

	  
	  

	   	  



15. Preliminary Conclusions
We discussed whether social networks are an effective job search channel. We did manipulate information on the relevance of social networks. We don’t 
fi nd a fi rst order effect. We do fi nd differential effects for women and men : women appeared to leave to jobs more quickly, but they leave to other exits more 
slowly. And what we intend to do in future work is to use the exit survey to really identify who left for a job and who didn’t leave for a job. We also want to 
discuss the quality of those jobs and to see whether there is an effect on that.

 

• En Suisse : “Coaching of Older Job Seekers; Caseworker’s Beliefs and Treatment Allocation – Two Field 
Experiments on Targeting of Treatment Strategies”
Patrick ARNI, IZA, University of Lausanne, Aarhus University

1.Motivation
In this presentation I would like to come back to a hypothesis that you heard several times this morning, namely the fact that a labor market policy which is 
focused on some sub-groups may potentially be more effective, because it can be targeted to specifi c needs, to specifi c issues of job seeker sub-groups. 
For example, policy makers could target some policies specifi cally to individuals of older or of younger age or to some education groups – instead of adop-
ting broad, general interest, same-for-everybody policies. Such strategies of targeting could be benefi cial for the outcome of the job seekers. They could, 
for example, profi t of more specifi c counseling strategies, which are directly focused on issues specifi c to the job seeker’s age, e.g. age-related employment 
chances or problems. Or job seekers of some education groups could get training which is tailored to the labor market demands of this specifi c education 
group. Such targeted strategies could potentially increase the chances of these individuals to fi nd a suitable job. 

Other ways of targeting labor market policies could be to adapt the intensity of use of the regular counseling and monitoring meetings, depending on the 
needs and the employability of specifi c subgroups of job seekers. Or the caseworker could systematically adapt the choice of which labor market programs 
to use and when, to focus their content and timing optimally to the specifi c requirements of certain subgroups of job seekers.  

These thoughts raise a series of policy design and evaluation questions – on how to properly design and implement such targeted policies. On the one hand, 
there are questions to be answered like “Is it really the case that such targeted policies are more effective”? and “How could these targeted labor market 
policies specifi cally look like”? On the other hand, procedural questions like “How to do the targeting?” and “How to handle the treatment allocation?” are 
to be analyzed. By asking this, we are back to the issue of the role of the caseworkers, who are obviously at the heart of the treatment allocation decisions 
in the unemployment insurance system. 

From a policy point of view or also a fi nancial point of view, targeting could of course as well be a means to increase or optimize the allocation of resources. 
To be specifi c: fi nancial resources, staff resources 
and program slots. In this case not every job seeker 
would receive the same treatment intensity, but that 
treatment intensity would be very dependent on the 
needs of the individual. Thus, for example, a person 
whose employability is low would systematically get 
allocated more of the available resources, a person 
of high employability less. Such allocation rules and 
optimizations would be explicitly put into the system 
of labor market policy.

There could also be further policy issues. Just one 
example, the incidence of long term unemployment is 
clearly age-dependent, as we see in Figure 1. This is a 
graph on the area of the study in Northern Switzerland 
for the year of 2008. You see the percentage of the 
total number of unemployed people who go beyond 
one year of unemployment and have therefore long 
term unemployment status. And you see here that this 
percentage increases by age. This may be an indica-
tor that age-specifi c labor market policy may be help-
ful to address different issues that are behind such 
type of a graph1. 
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Figure 1: Long-term Unemployment by Age, Northern Switzerland, 2008

1 Older job seekers may, for example, have been away from the labor market (and therefore from job search issues) for a longer time, due to a long tenure of their last 
job. As a consequence, their knowledge about job search practices and the recent situation of the labor market may be insuffi cient. This may reduce their success in job 
search and therefore prolong unemployment duration. Thus, they have a higher risk to become longterm unemployed. (Note, however, that some increase of the longterm 
unemployment risk by age is due to the longer benefi t duration that individuals beyond age 55 are entitled to. This, however, cannot explain the full difference in the 
longterm unemployment risk by age.)

Source: AVAM database of SECO – Swiss State Secretariat for Economic Affairs.



dological point of view, we were able to properly analyze the anticipation behavior of the job seekers who expect to enter the coaching program soon. 
The Graph 1 subdivides the treatment effects that we could estimate in different periods: the fi rst period when there was only intense counseling plus 
the anticipation of the upcoming coaching program, then the core period where the coaching program took place, and fi nally the post-coaching periods.

Randomization was in two steps. First the whole 
infl ow population of the two Public Employ-
ment Service units was fi ltered according to the 
given age requirement (45 to 61.5) and further 
further conditions – such as only medium or 
low employability or suffi cient language skills. 
In particular the language skills of the partici-
pants needed to fulfi ll a suffi cient level, such that 
they were able to follow the coaching. This requi-
rement led to an over-representation of Swiss 
people in the sample: some foreigners had to be 
excluded, because they did not have suffi cient 
skills in German.

Thereafter, the randomization took place, the people remaining in the sample were randomly assigned to treatment and control group. Moreover, some 
amount of information was communicated to both groups. Similar to the Danish case (cf. M. Rosholm presentation), we informed the individuals that a 
quality assessment project was going on. This explained why both, treatment and control group, had to repeatedly fi ll in surveys. So there was evidence to 
the participants that some project activity was happening.
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Originally, the starting point of the fi rst experiment that I will show you was a pilot project called “Fighting long term unemployment” of the Canton of Aargau 
in Switzerland.

2. The Two Field Experiments
Specifi cally, I would like to mention two fi eld experiments. One is fi nished and the other one is ongoing, at an early stage. There is an inherent link between 
the two, but I will focus on the fi rst one. This deals with a labor market policy strategy targeted on older job seekers. The second focuses on allocation 
mechanisms. This is a fi eld experiment on the caseworkers, where we use profi ling as an information incentive to see how treatment allocation decisions of 
the caseworkers would react on the additional availability of a profi le.

3. Experiment 1: Interventions
The fi rst experiment is targeted to older unemployed individuals, from age 45 to 61. It was performed in the northern part of Switzerland in two public 
employment service units. The infl ow of participants into the project took place during the year 2008. The treatment consisted of two steps and two 
elements. On the one hand, there was a sequence of intensifi ed counseling. For the treated group, the intensity of individual counseling meetings has been 
doubled in the fi rst four months of unemployment, i.e. the job seeker and the caseworker met every second week instead of once a month. The second 
intervention was the core intervention. Fairly early, in median after 50 days, the treated people started participating in a coaching program. This coaching 
program is performed in small groups, of about ten people, and it lasted twenty full working days. Within those days the program was highly intensive, as the 
organizers as well as the participants reported. In addition, the participants also had to do some homework. Thus, in total they were almost full time occu-
pied by the demands and activities required by the  coaching program while the program was ongoing (50 to 60 days). This intensity of treatment is much 
higher  than the usual short job search assistance sequences over a couple of days. As a consequence, the covered content was larger. 

The coaching program features four core elements. First, it was focused on self-profi ling, thus the participants worked out a profi le that comprises their 
strengths and weaknesses; this included as well self-marketing, i.e. they were advised on how to sell themselves. Second, an important part of the coaching 
consisted in discussing, on the base of these self-profi les , whether the participant’s labor market expectations were realistic. So, the participants had to 
refl ect whether their job and wage prospects and their scope of job search were realistic, given e.g. their age and employment situation. Third, the program 
addressed questions on how to optimize job search effi ciency and also job search strategy. For example, where to search and through which channels was 
intensely discussed and revised. Fourth and fi nally, the participants were trained to improve their application skills – such as mastering job interviews and 
dialogue training for example, and of course as well how to improve on application writing.

As a contrast, the control group received the “status quo” treatment. This consisted, on the one hand,  in the standard counseling rhythm which was monthly 
at that point. On the other hand, usually after about three months, the control group individuals got a short sequence of job search assistance over a couple 
of days. This sequence is a non-targeted standard course. In this context, it is important to mention that the coaching program offered to the treated group 
was strictly not available for the control group. This coaching was a newly designed program and exclusive for that pilot project; thus none of the project 
participants could have experienced it in the past already. 

4. Experiment 1: Timing
The other important aspect in the design of the experiment was the timing of the interventions, which was fi xed in advance. This means that the indivi-
duals in the treatment group knew from the beginning (i.e. their fi rst meeting with the caseworker) when they would start the coaching. So, from a metho-

Graph 1: Timing of the Treatment Interventions



5. Experiment 1: The Data
We used, on the one hand, the classical register data of the Swiss unemployment insurance, where we can follow the activities during unemployment in daily 
precision and the timing of the different events of labor market policy: entry, exit, type of event etc. The individual’s unemployment history is available too. 
Moreover, we could also follow up the people for one and a half years after their unemployment exit. So we could analyze the treatment effects in this post-
unemployment period by means of these data too.

What is more interesting probably, on the side of the data, is that we conducted repeated surveys on behavioral issues which are connected to the adminis-
trative data: job search behavior like job search effort, strategy, charnels2 , but also reservation wage, motivation, life-satisfaction and also some questions 
about health. Job seekers and caseworkers were repeatedly surveyed on these issues. At the beginning, over the fi rst four months, the surveying rhythm 
was monthly, and then later on a bit less often. Surveying went on up to twelve months of unemployment or until exit from unemployment. These surveys 
were then assigned3 to the treatment periods that you saw before. This combination of the surveys and the treatment sequence allowed assessing the beha-
vioral outcomes of each of the treatment periods.

6. Experiment 1: Did Randomization 
Work?
Next, a descriptive insight into the data is given 
here: It shows that the randomization worked very 
well (Table 1).  There are no statistical differences 
between the two groups. You also see in Table 1 that 
the sample size consists of about 330 people. This 
project was designed as a pilot project. You see as 
well the slight over-proportion of Swiss nationals that 
I mentioned before.

7. Results of Experiment 1
One main outcome was that the complete treatment 
sequence has no (net) effect on the unemployment 
duration (Table 2). Only a weak difference (reduc-
tion of unemployment duration) is visible which is not 
statistically signifi cant. 
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Table 1: Did Randomization Work?

Table 2: Main Outcomes Figure 2: Dynamics of the Total Treatment Effect

Long-term unemployment was slightly but insignifi cantly reduced for the treatment group. However, the results show that this program took some time until 
the treatment effect got relevant from a statistical point of view. At the end, when considering job fi nding, a signifi cant difference in the proportion of job 
fi nders results. Among the individuals in the treatment group  9% more fi nd jobs than among the control group people. This result is statistically signifi cant. 

On Table 2,  salary information is added as well. No statistical difference in achieved gross salaries after unemployment is visible. As well, the reductions 
of the post-unemployment salaries with respect to the pre-unemployment salaries are not statistically different. However, you need to be aware that these 
salary comparisons are from the selective sample of those individuals who found a job4 .

As mentioned, there has been a certain dynamics of the treatment effect over time. You see on Figure 2 two survival curves of people who are still in unem-
ployment or without job. The horizontal scale of the graph is measured in steps of ten days. You see the two curves diverging after about 200 days. Thus, this 
demonstrates again that the program did not generate a short-run effect but it that it took some time until positive effects of the program have materialized.

2 In other words, the way the unemployed are looking for a job.
3 This was done by means of an assignment algorithm which assigned the specifi c survey by its date to the respective treatment period.
4 That means that this analysis does not control for the potential selectivity that arises by the fact that more people found jobs in the treatment group than in the contrôle    
   group. Thus, the salary result could be causes 
   by the fact that mores treated people found a job and by the success of the treatment directly (that the jobs which coached people fi nd are better paid). The analyses   
   can’t distinguish between these direct and indirect effects.
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As a next step, as I mentioned, the specifi c structure of the experiment allows us to identify specifi c effects at the different treatment stages. We estimated 
these time-specifi c treatment effects (represented as deltas in Graph 2) by means of a duration model, more specifi cally the timing-of-events model. What 
came out is the following. In the fi rst period, before the start of the coaching (anticipation period), we found a negative effect of the treatment on the transi-
tion rate from unemployment to jobs (δα  negative). Thus, less of the treated persons left unemployment for a job, as compared to the control group. Interes-
tingly, this fi rst effect shows the opposite sign of the usual “threat effects” that we heard of in earlier presentations (like in the overview given by David Card; 
there are, e.g., as well Danish studies that report a threat effect of activation programs). In our case here, individuals did not feel “threatened” by the upco-
ming program but seemed to have a positive expectation about it and reduced therefore exit rates from unemployment during this period. In other words, 
it seems that they expected to profi t of the coaching and therefore waited to get it. Then, during the coaching, we fi nd the typical lock-in effect  (δc1 negative). 
But this negative effect vanishes around the end of 
the program. Right after the program, we see a period 
where the post-coaching effect is basically zero 
(δc2), and then it starts getting more and more posi-
tive (δc3), depending on which time you measure it. 
It is insignifi cant fi rst, and then later, when you look at 
the fi nal job fi nding rate, the effect becomes signifi cant. 

It is interesting as well to look at the longer run, at 
unemployment recurrence. We analyzed the data for 
the fi ve hundred days after unemployment exit. What 
we see is a positive effect: i.e. the recurrence rate back into unemployment is lower for the treated individuals. You could say that the job quality, at least in 
terms of job stability, was not harmed by the fact that more treated people found a job. In fact the opposite was the case, employment stability increased for 
the treated. Based on this result, we can calculate the number of days of (future) unemployment that have been avoided due to the fact that the treatment 
improved job stability (counterfactual simulation). The result of this calculation is that 23 days of unemployment have been avoided per treated person 
(over the analyzed period of 500 days). Setting this gain for the unemployment insurance against the cost of the coaching program – which was not cheap – 
shows that the cost-benefi t-result is positive for the unemployment insurance: the avoided unemployment days more than compensate the cost of the program. 

Next, when looking at the survey information, we see that something happened in the context of the wage expectations of the individual. We fi nd a reduc-
tion of the reservation wage in the treatment group, as compared to the control group. We asked as well a direct question about wage expectations, about 
what individuals would expect relative to their last wage. Specifi cally, how their expected wage would be positioned relative to their last wage, higher or 
lower and to which degree. There we fi nd a weak effect which was partially signifi cant. The wage expectations in the treated group reduced, compared to the 
control group. In addition, one needs to mention here that wage expectations were too high in general –  I will come back to this point at the end of the talk. 

On the other hand, this program was not a program that realized its positive effect by increasing search effort. Consequently, when looking directly at the 
number of applications sent by job seekers per month, we don’t see an increasing effect of the treatment. In contrast, during the program there is a signifi -
cant negative effect: the number of applications went down. And after the program, we fi nd no effect on search effort. So, at no time during the unemploy-
ment spell the treated individuals searched quantitatively more than the control individuals. 

Also, when looking at the used search channels, we see that the frequency of use of some channels shows a downward tendency (formal channels like 
search via press and internet). In the analysis of the use of specifi c channels, we fi nd that some other search channels are temporarily favored – namely the 
more informal channels: the use of spontaneous applications and of networks. But this change was not a persistent effect, as we found, it vanished in later 
stages of unemployment. 

Combining these behavioral insights with the results we found on the job-fi nding, I think we can conclude that there could be two primary explanations of 
the results of the study. One could be described as a “disillusionment effect”: the coached individuals got more realistic about what they could expect and 
attain in the labor market. Therefore they were more realistic and successful in their job search. The line of explanation of the results of this study on older 
job seekers is that coaching played on search effi ciency rather than on pure search effort. So, the treated people became more targeted and effective in sear-
ching and fi nding promising job offers. Thus, the input provided by the coaching for the improved application of search strategies resulted in more success 
in terms of job fi nding. Further analyses showed that both of these lines of expectations – “disillusion” and improved search effi ciency – were roughly of 
the same importance for the explanation of the increased job fi nding of the treated individuals.

8. Beliefs about Job Chances
An interesting side observation of that experiment is that there was some inherent over-confi dence when it comes to assessing the job chances – on both 
sides, by the job seeker and by the caseworker. We asked the job seekers about what they expected, on whether they would get job interviews based on the 
applications they sent, and if yes how many. On the one hand, it turned out that the job seekers signifi cantly over-estimate their chances to get job interviews, 
i.e. they expect more interviews per sent application than they get in reality. This over-estimation is not reduced over the course of the unemployment spell. 
On the other hand—and that’s where I would like to focus on for the last part of the talk—caseworkers under-estimate the unemployment duration of their 
clients (on average).

Graph 2: Timing of the Different Stages of Treatment and its Effects (Deltas)



In Figure 3, what is important to recognize is the minus which shows up consistently in 
all the bars. The negative bars represent the number of days by which the caseworkers 
underestimate the expected unemployment duration, as compared to the realized unem-
ployment duration. Over a long part of the unemployment spells, there is a substantial 
underestimation of unemployment duration, which only vanishes towards the end of the 
spell (when caseworkers often are yet informed that the job seeker found a job).
 
9. Caseworker’s Beliefs
Another observation about the expectations of the caseworkers is that they are not very 
distinct. You see on Figure 4 two distributions on the realized unemployment durations 
(yellow) and the expected unemployment durations (green). The latter durations were 
given by the caseworkers on the question how long they expect that the respective job 
seeker will remain unemployed, as mentioned before. When looking at this picture and at 
the differences between expected and realized durations on the individual level, we fi nd 
that caseworkers were not suffi ciently able to distinguish high and low risk clients. Often 
the caseworkers expect unemployment durations of 150 to 200 days – i.e. unemployment 
durations around the average – whereas in reality shorter or longer durations are realized. 
Thus, caseworkers have some diffi culties in building expectations on whether a certain 
job seeker will be rather a low-unemployment-duration-individual or a high-unemploy-
ment-duration individual. Such distinctions would be, however, the base for a distinc-
tion of high and low risk clients (with respect to the risk of long-term unemployment). I 
mention that, because it has an inherent relation to targeted treatment allocations. The 
base to do an individually targeted allocation of counseling and labor market policy treat-
ments is to have a clear expectation about the unemployment risks of the individuals. 

10. Experiment 2: Profi ling
The fi rst meeting between job seeker and caseworker is crucial for the assessment of the 
job seeker. Therefore, it is important to make to the caseworkers as much information 
available as possible and to provide them the best conditions to do a detailed assess-
ment of the job seeker’s situation. There is the potential to optimize the treatment of the 
job seeker if the caseworkers know in more detail what they have to expect with respect 
to the labor market chances or, respectively, the unemployment risks of the individuals. 
They could then better adapt the intensity of treatment to the individual needs, or if there 
are different targeted programs depending on the unemployment risk, they could also 
adapt the treatment by choosing the most suitable programs.

In this project, we would like to give support to the caseworker by means of a profi ling 
system. This is an econometric model that gives a prediction of expected unemployment duration and transforms it into an unemployment risk assess-
ment, including some graphical representation (“barometer”) to visualize it. This profi ling assessment is then offered to the caseworkers in an experimen-
tal setting; i.e. it is decided randomly (by a computer) whether the result of the profi ling is offered to the caseworkers or not. We are interested in three 
outcomes of this experiment. 

The fi rst outcome of interest is whether the caseworkers directly react to the profi ling by adapting their expectations or not. Therefore we ask them again 
about their expectations on the job seeker’s unemployment duration two months later. Next, we use the administrative data to measure the second outcome 
of interest, which is the treatment allocation. In these data we see all the details on the assigned treatments, like: How often are meetings scheduled? How 
long are the meetings? Which types of labor market policies have been assigned? And when? Etc. As a fi nal outcome, we are interested in whether the profi -
ling intervention affects realized unemployment durations and the propensity of job fi nding. This is as well observable in the register data. 

Of additional interest in this context is the institutional set-up. On the one hand, because of the large federalism in the Swiss system, there is a considerable 
degree of freedom for the caseworker to decide on the treatment choice and intensity in each specifi c case of a job seeker. This degree of freedom in terms 
of setting the counseling rhythm increased since 2011, because the requirement on the meeting rhythm (that it had to be monthly) has been dropped from 
the law. Now there is only a minimal condition that at least every second month there should be a meeting. Thus the difference in counseling intensity may 
be bigger now: some job seekers may be asked to come to a meeting every fortnight, some others only every second month. This freedom of choice could 
be exploited by the caseworker. But up to now there is no specifi c kind of treatment allocation rule implemented that the caseworkers could follow. In this 
context, profi ling may be of help for the caseworker by giving him a hint in which risk group the job seeker belongs to; this may, in turn, be useful for the 
initial decision on how intensely the job seeker should be treated in the upcoming months of the unemployment spell.

The profi ling system works as follows: the caseworker collects information about search behavior, motivation, health and expectations of the respective job 
seeker. These behavioral data go beyond the classical administrative data. Next, the profi ling system calculates – based on this information, the adminis-
trative data on the person as well as the memory of the register database on comparable cases in the past – the expected unemployment duration of the job 
seeker and presents it as a risk assessment. Thereafter, we have the randomization of that experiment, i.e. the computer decides whether the caseworker 
gets to know the result of this profi ling or not. If this decision is positive, the prediction generated by the profi ling is provided as information on the screen, 
jointly with the expectation that the caseworker expressed before. Like that, the caseworker may get aware of the difference between his own expectations 
on the individual’s job chances and the prediction given by the model. 
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Figure 3: Underestimation of the Unemployment 
Duration by the Caseworker, in Days

PG = treatment group; KG = control group

	  

Figure 4: Caseworker’s Expectations about Indivi-
dual Unemployment Durations (green) vs. Realized 
Unemployment Durations (yellow)

Figure 4: Caseworker’s Expectations about Individual Unemployment 
Durations (green) vs. Realized Unemployment Durations (yellow)
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It is important to mention here, that the caseworker is completely free to decide on how 
to react on this information. By intention, we do not give any restrictions on how to speci-
fi cally react on the prediction. The only rough guideline we provide is a general recom-
mendation that if unemployment risk is higher according to the prediction, then a more 
intense treatment strategy could be advisable, if individual conditions are met. 

To fi nish up, I computed a graph that looks very similar to the Figure 4 (Figure 5). But 
this is plotted on the base of the new data generated by this Experiment 2. The data stem 
from the calibration sample of the on-going project, that we used to calibrate the profi -
ling system. Again you see the expectations of the caseworkers often cluster around 150 
to 200 days – whereas the dispersion of comparable realized durations is clearly bigger. 
This points again to the result found above that there is, in tendency, too less distinction 
in the caseworker’s expectations on the risk of individual job seekers to fall into long(er)-
term unemployment. 

The realized durations depicted here are of course not those of the individuals in the 
sample of the project so far (1240 observations). Those just entered unemployment, so 
their durations are not fully realized yet. What we see here is a comparable distribution of 
unemployed individuals from the close past. We added them by a matching procedure, in 
order to ensure that this comparison group featured more or less the same labor market 
conditions. The matching was made on the base of all the rich socio-demographic information that is contained in the register database. Moreover, the 
people of the comparison group live in the same area as the project takes place, thus they were recently confronted with the same regional labor market. 
However, this picture serves as an illustration. 

Now I would like to turn to the last result that I will present, which is, I think, of general interest. The result comes from the estimations used to fi nd the (statis-
tically) best-fi tting model on unemployment prediction, as a base for the profi ling. The results of these estimations showed that the additional information 
collected on job search behavior, individual motivation and attitudes etc. of the job seekers increases the precision of such unemployment predictions. 
Based on the data of the fi rst experiment, we could show that just using administrative data for generating the prediction of the individual’s unemployment 
duration, was in terms of precision roughly equivalent to the caseworker’s expectations. But as soon as we start adding the mentioned behavioral data to the 
unemployment prediction models, their precision gets higher and in most cases beats the precision of the caseworkers’ expectations.

Thus, putting this result in a more general context, it shows that this type of behavioral or subjective data (as listed on the slide) could be useful as indica-
tors of unemployment duration, of unemployment risk, in particular for people who have a tendency to remain on long term unemployment. Thus, such data 
(in combination with register data) could provide early indicators of potential long-term unemployment risk. These are indicators which are available much 
before the fi nal outcome is realized, i.e. the unemployment duration is realized. So, one could imagine looking at such types of data to get an idea where in 
the population of the unemployed the risky cases with high potential for long unemployment are. In other words, it can be useful to use such data in order 
to explain job search and unemployment exit mechanisms in a more behavioral way. Like that, one gets more insights in the question of why the job search 
may be successful in some cases and not successful in others. These insights help to better identify the risk groups of longer unemployment already in an 
early stage, when there is still time to react by use of individually targeted treatments.

11. Conclusions
As fi nal conclusion I would like to raise three points. First, the experiment with older job seekers showed that intense coaching can be a successful tool to 
support job fi nding. The behavioral data suggest that this type of coaching mainly operated through a more realistic assessment of the job chances and 
wage expectations, and through the optimization of job search effi ciency. Second, this data suggests that job seekers and caseworkers are, on average, 
over-confi dent in assessing the job chances. Third and fi nally, the work on profi ling and unemployment prediction shows that it can be benefi cial to use 
data beyond the classical registers – in particular on the job seeker’s search behavior and self-perception – to be better able to early identify those indivi-
duals among the unemployed who are less successful in job search and therefore face a high risk of long unemployment. 

	  

Figure 5: Caseworker’s Beliefs in Experiment 2, 
Compared to Realized Durations

Source: First data on Experiment 2, Profi ling Experiment in western 
Switzerland, 2012/2013. Realized unemployment durations from (past) 
register data are matched to the caseworker’s expectations about 
the individual’s unemployment duration (1240 observations).



• Discussion : Michael ROSHOLM, Aarhus University, IZA
I will proceed by discussing each presentation in turn, and then try to draw some common features from both presentations.

1. Rafael Lalive’s Presentation
Rafael Lalive’s paper was on the use of social networks in job fi nding. It is really an interesting study, in that it takes a fairly cheap intervention, in the sense 
that you prolong the information meeting by 15 minutes, 6 slides, and then you see whether this type of information affects the job fi nding of the job seekers. 
This issue on informal search channels is important, not only in Switzerland, but in most of Europe. For example, in Denmark, a recent survey shows that 
at present about 70% of all jobs are fi lled by informal contacts. So if you can provide job seekers with more information and more guidance on how to use 
these networks, you might in fact be able to generate some fairly large effects. 

Rafael Lalive fi nds no overall impacts of this information treatment. One thing that struck me, when I saw the presentation, was whether in the slides provi-
ded to the job seekers you make this distinction between strong and weak ties, that’s so important in sociology. The really useful thing about your network 
is your informal contacts that you need to contact and activate, not your close connections. Because they are likely to be very similar to yourself and have 
the same kind of access to information that you do. The question is whether you made that clear to the workers. Then this is really a small intervention going 
from basically 26 to 32 slides. Another thing that was not clear, to me, is whether it’s the same case workers that do both presentations for the treatment 
group and the control group. And if they are the same, can you be sure that they didn’t reveal some of the information on the 6 slides to the control groups 
as well? Maybe not in the form of the slides, but then informally by mentioning some of this stuff. Once the case workers have learned of it, it’s very diffi -
cult to unlearngainn. 

There’s also the question of the 40% response rate. But the really important thing from my point of view is that once again we fi nd some strange gender 
differences, in the sense that women respond to this treatment while men do not. Perhaps you even fi nd negative effects from men, at least in the short term.
One thing to know here is that in the Danish case, when we evaluate the short run effect, we also found no effects for men, because the effects only materia-
lized after a year or so. So there may still be opportunities for the men to produce positive effects. It’s really interesting to work out what’s going on. Basically, 
it’s the same candidates in the Danish stories. And the interesting realization is that if you want to provide men and women with equal opportunity, you have 
to treat them differently. Otherwise you give different opportunities, because the impacts are different. That’s something that’s very much overlooked in the 
formulation of policies. Sometimes you have to treat older and younger workers, or men and women differently, in order to give them equal opportunities. 

2. Patrick Arni’s Presentation
Patrick Arni’s presentation was mostly about this coaching intervention. The result is that coaching does help older workers fi nd jobs faster. Here, because 
of the repeated surveys, you have an insight into the black box of what is taking place. One of the mechanisms during the coaching phase, is that some of 
the older workers start out with really unrealistic wage expectations and part of the coaching job is to make these wage expectations more realistic. Those 
who do fi nd jobs are those who respond by lowering their wage expectations and their reservation wages. That’s really the way we have to go in this type 
of research, if we want to understand what’s going on. That’s trying to clear out what are the behavioral reactions that produce this increase in job fi nding, 
as a result of this intervention. 
Concerning profi ling, you don’t have any results yet. I can shed a little bit of light on what might be of concern. A profi ling system very similar to this one 
was introduced into Denmark around 2003, based on an econometric model and an expected unemployment duration for each client. This information was 
presented to the case worker in a fairly simple way, with a green, yellow or red light showing whether there was a low, medium or high risk for long term 
unemployment, respectively. After slightly more than half a year, the case workers hated it, or didn’t use it. Some case workers said, “This does not tell us 
anything we did not know already.” In others words, the most common reaction was that they did not see the use of this information. In some other cases, 
they were completely surprised and didn’t believe the results. 
So what they said is “Ok, here is a person who is female, uneducated and immigrant, and therefore she does not fi nd a job, because these are an unfortu-
nate combination of characteristics in the Danish labor market. But it doesn’t tell you what to do about this problem. It’s diffi cult to change the gender or the 
education level or immigrant status! You have something to show this person will have problems, but you don’t provide the solution”. 
This was the reason why the case workers in Denmark didn’t like this. They didn’t see what they could do with it. The problem here was that this was the fi rst 
step supposed to lead to a targeting model. First we wanted to provide the profi ling, and then in the second stage, we wanted to provide some information 
as to how to treat and help job seekers. Providing a system of estimating heterogeneous program effects, different types of treatment for different types of 
individuals, with different impacts and so on, was the part not implemented. So the case workers couldn’t see how to use the system.
The second part was implemented in Switzerland, but Michael Lechner briefl y mentioned that it was not a success. 

3. Common Issues
These studies have some common features. First, this increasing reliance in many European countries on using randomized control trials for providing 
more solid evidence on what works and not. This takes place in Denmark, France, Sweden and in Switzerland of course. It’s important, fi rstly, because you 
provide information on program impacts that’s very easy to explain. You have two identical groups. The only difference is that one received an intervention, 
the other does not.. It’s very nice to have these randomized experiments which at least provide some internal validity. There are ways they can also provide 
external validity, so that it might also work in othercirconstancess.
The use of randomized controlled trials began in Denmark, 7 osr 8 years ago, in the Ministry of Employment. They started to use randomized control trials. 
These days, in the Ministry of Employment, they conducted two or three randomized control trials a year, and they are 100% into this culture of evidence 
for basing every new policy they want to try. This has now spread to the Ministry of Social Affairs and the Ministry of Education and Youth. We are started 
12 new randomized experiments with those ministries in the next couple of years. This is important for fostering a more evidence-based culture in policy-
making, in order to make sure that we don’t waste a lot of tax payer’s money. That’s one common feature at least, the use of randomized control trials.
Another feature is these gender differences, a question that could be raised again with Patrick Arni. 
The last common feature, a methodological issue, is the focus on studying behavioral reactions rather than just outcomes. Here, you study not only if there 
is an effect but also how this effect materializes. That’s really important if you want to fi ne-tune some of the interventions.
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Réponses aux questions du discutant et échanges avec la salle

Thomas LE BARBANCHON
J’ai une question concernant l’étude sur les réseaux sociaux. Intuitivement l’effi cacité de la recherche d’emploi au sein du réseau dépend de la qualité de ce 
réseau. Avez-vous des informations, par exemple, sur la fraction des personnes au chômage dans le réseau des participants à l’expérimentation ?

Rafael LALIVE
Effectivement, nous avons mis en place un questionnaire assez long, qui a été rempli par seulement 40% des personnes présentes. Ces derniers ont toute-
fois fourni des informations sur leur réseau familial, amical, d’anciens collègues de travail, de connaissances. A chaque fois, nous leur avons posé la ques-
tion du nombre de contacts, et de la proportion de ces contacts ayant un emploi. Nous disposons donc d’informations concernant la qualité du réseau. J’ai 
également commencé à regarder si cette mesure avait mieux fonctionné pour les personnes qui avaient de bons contacts par rapport à celles ayant dans 
leurs contacts un nombre important de chômeurs. Je n’ai pas encore pu constater d’effets statistiquement signifi catifs. Cette information est en cours d’ana-
lyse, mais elle apporte peu d’informations concernant l’impact de la mesure. Nous prévoyons de l’utiliser pour estimer la durée du chômage des personnes, 
dans une coupe transversale. 

Patrick ARNI
Probably I can address the question about gender that Michael Rosholm raised, in the case of the fi rst experiment. I have half an answer. I did some analysis 
by gender for the total effect of the experiment, and there was no visible difference. At some point we also studied gender differences in reservation wages, 
and the core thing I remember at the moment is that there was no signifi cant difference. But I cannot say at the moment whether, more in detail, there was 
some tendency in one or the other direction. But there was not an obvious or strong gender difference in this project.

Rafael LALIVE
Une expérience de Michael Lechner réalisée quelques années auparavant démontre que les conseillers se soucient peu des conseils automatisés et 
préfèrent utiliser leur propre jugement. 

Patrick ARNI
Obviously there is a similarity of the two projects, but there are also differences. As Michael Rosholm mentioned as well, what we do is profi ling, and the 
other was targeting. Here, in the ongoing project, there are no recommendations about the labor market policy involved. This design is also based on that 
experience that acceptance is the crucial point in such a system. I absolutely agree. We are doing everything at the moment to keep the acceptance high 
in the respective regions. There are two more reasons why this topic was re-launched. First, there was this reform in 2011 that I shortly mentioned. So 
caseworkers have a tendency, even more frequently now than they had before, in choosing different treatments. Moreover, behind this reform there was the 
implicit idea by the policy makers that the dropping of this type of legal conditions provides the base, to use that extended freedom of choice to systemati-
cally vary treatment intensity. That’s the second point. The Ministry is aware, as are the Cantons, that at the end they need something more formalized to do 
such a segmentation of clients. So far, there is already a rough code in the administrative data, that is called ‘employability’, which could be used to catego-
rize clients by their unemployment risk – but this code is almost not used or often empty or not reliable. 

Thus, this project is also seen in the context of the more general discussion that has been launched in the labor market authorities on how to go for 
segmented strategies. And that’s also my hope why this intervention may be better accepted than earlier ones, because it’s explicitly launched in a context 
of the general discussion on how to specify treatment strategies and how to categorize clients. I think as well that one core element of the project here is the 
increase of awareness of the caseworkers regarding this segmentation issue – i.e. that there may be different levels and intensities of treatment allocation 
that can be explicitly chosen. At the moment one has the impression that caseworkers do not dare to distinguish “risk groups”, because there’s no really 
formal base. The profi ling project is seen by the regional authorities that implement it as a fi rst step to providing more formal guidelines on segmentation 
and treatment allocation. Finally, the region where we are testing this approach is, geographically and culturally, the opposite of the area where the project 
10 years ago was implemented. In particular the cultural differences in unemployment insurance management cannot be ignored.

John MARTIN
I would to talk about profi ling. There are two uses of profi ling in the labor market policy fi eld. One is the one you have looked at. Could we develop statistical 
profi ling methods that would in a sense do better than what case workers themselves think they do? All case workers in any public employment service I’ve 
ever met, have always done some form of either informal or formal profi ling in the sense that they fi ll up a questionnaire and give scores to different obser-
vable characteristics in order to determine which job-seekers are most at risk of long-term unemployment. Here the question that you’ve asked is a very 
narrow one. It is whether we could develop an additional statistical profi ling instrument that would in some sense add extra value to what the case worker 
has already at his disposal in addition to his own perceptions and impressions. This has been tried in a few countries, not just in Denmark. 
The caseworkers usually say, this doesn’t tell me anything that I didn’t know already, or that I couldn’t guess. I think that there’s a real problem here about 
deciding about what and how you would judge any extra value that would come from it. 

But there is another use of profi ling, and that occurs where you contract with private providers. The remuneration and performance systems are usually 
linked in some way to an ex-ante assessment of the unemployment risk of the client. And so you have a system like in Australia and now in the UK which uses 
a mix of observables combined with some statistical information to try to draw up ex-ante assessments of risk. And then say, if you can place someone who 
is judged as the most at risk, you will get more in terms of an outcome, all other things being equal.. There is a problem because the providers typically try to 
gain the system so as to move clients from a less ex-ante assessed risk to a higher ex-ante risk category. But none the less, there is a clear difference in the 



use of profi ling. You can see how outcomes can be tied in some sense to this ex-ante assessment once you try to control for these gaming effects. But for 
case workers, where is the real incentive for them to make any extra use of this information or to see that it is in any way a useful adjunct to them ? Because 
it neither tells them what will work nor does it seem to add any value to what they already know on the basis of fi lling up a relatively simple questionnaire.

Patrick ARNI
I agree that there could – and will – be some reactions of caseworkers who may argue that the profi ling doesn’t tell them anything they didn’t know already. 
This may be true in some cases. But I do not agree that this is systematically true. The pre-study that we conducted shows empirically a different result. As 
mentioned at the end of my presentation, predictions that additionally use (behavioural and subjective) information that is not yet in the registers turn out 
to be more precise than the perceptions of the caseworkers, in the majority of the cases. Analyses in the calibration period of the ongoing profi ling project 
showed that the predictions generated by the profi ling could in 65% up to 80% of the cases (depending on the socio demographic subgroup) provide a 
value that can potentially reduce the caseworker’s bias. (That means, if the caseworker expects a too short unemployment duration, the profi ling model 
would predict a higher value, and vice versa.) Thus, this information could be of added value for the caseworker in most of the cases – under the condition 
that s/he considers and uses it. This latter aspect is the delicate point, in my view, i.e. the acceptance of the system.

I think the added value of the profi ling, as set up in our project, could potentially come from four points: First, this profi ling system uses all the avai-
lable information jointly and weights it depending on its (statistical) importance for the prediction. So, socio-demographic properties of the caseworker, 
outcomes of past comparable cases, issues on search behaviour, personal attitudes and assessments of the job seeker are combined. I do not claim that 
the caseworker couldn’t get that information also without profi ling – but the crucial issue is how to use this information optimally to assess the job seeker’s 
chances. In this respect, i.e. in systematic information aggregation, naturally a computer system has more capacities to do this than the caseworker who is 
under time pressure and isn’t forcefully aware of the outcomes of comparable cases in the past. Therefore, such profi ling systems are for example used in 
the emergency rooms of hospitals.

The second added value is the point I made right before, that the profi ling provides a more precise prediction than the caseworker, in the majority of the 
cases. Thirdly, the output of the system directly contrasts the caseworker’s and the profi ling predictions on the same screen – so the possible difference 
between the two predictions gets directly visible, which creates a valuable signal to the caseworker. The fourth potential added value is the added question-
naire that precedes the profi ling prediction. Unlike the statement given before, in the area of the project no questionnaire (beyond the administrative data 
system) had been in use so far. Moreover, the questions used in this project are not the standard ones you would see on a usual screening or scoring form. 
Our questionnaire, in contrast, covers the mentioned behavioural and subjective aspects. Thus, the questionnaire could motivate the caseworkers to put 
more weight on considering and assessing these issues which turned out in the pre-study to be important predictors for job search success. Once again, 
the added value for the caseworker would be in how to use and combine the available information. 

The interesting aspect of this study is that we designed it in such a way that it is possible to evaluate the potential impact of these four points on the 
caseworker’s work. 
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Jérôme GAUTIE, Université Paris 1, Président de séance
Pour introduire la thématique et souligner tout l’intérêt des travaux qui vous seront présentés, je repartirai des présentations de cadrage faites ce matin par 
David Card et John Martin. Quand on s’intéresse à l’évaluation des politiques de l’emploi, on peut être frappé par l’écart entre les résultats au niveau micro-
économique et au niveau macroéconomique. Il n’existe pas forcément « de pont » (« no bridge ») entre les niveaux microéconomique et macroéconomique 
dans ce domaine. En effet, divers mécanismes peuvent être à l’œuvre ici. Beaucoup d’évaluations microéconomiques s’intéressent avant tout à des effets 
de court terme, alors qu’au niveau macroéconomique il est possible de mesurer des éléments relevant plutôt du long terme. L’autre série de facteurs, que 
nous allons étudier dans le cadre de cette session, concerne la prise en compte ou non des effets que l’on peut qualifi er d’équilibre général, notamment les 
externalités potentielles et, en termes négatifs, les effets d’éviction potentiels des dispositifs ciblés sur certains chômeurs. C’est-à-dire dans quelle mesure 
le fait de faire bénéfi cier certains chômeurs de dispositifs ne réduit pas les probabilités de retour à l’emploi d’autres chômeurs qui ne bénéfi cient pas de ces 
dispositifs. Une question subsidiaire, toujours pour expliquer l’écart observé entre ce qui est constaté au niveau micro et macro-économique, est de savoir 
dans quelle mesure les effets constatés dans le cadre d’expérimentations microéconomiques sur des échantillons de bénéfi ciaires relativement limités, ne 
s’estompent pas au fur et à mesure du déploiement de ces mêmes dispositifs sur un nombre beaucoup plus important de bénéfi ciaires. Se pose donc la 
question du rendement d’échelle décroissant des dispositifs, si des effets d’éviction se produisent au fur et à mesure que l’on augmente le nombre de béné-
fi ciaires d’un dispositif, et en diminuent par là l’impact positif. Ces questions sont cruciales et vont être abordées par les deux études. Pour les résumer 
simplement, dans quelle mesure ne fait-on pas que modifi er la fi le d’attente des chômeurs quand on déploie des dispositifs de la politique de l’emploi ? 

Quand on rentre dans le détail, certains éléments intéressants suscitent un questionnement sur la manière de relier ces effets au contexte du marché 
du travail. Si l’on est sur un marché du travail fortement contraint par le contexte macroéconomique, ces effets d’éviction peuvent être très importants. 
En revanche, si l’on est sur un marché du travail où il y a un problème du côté de l’offre de travail, du fait par exemple d’un manque de disponibilité de main-
d’œuvre qualifi ée, les effets d’éviction peuvent être beaucoup moins importants. Dans ce cas, la politique de l’emploi peut réduire le chômage en dimi-
nuant le nombre d’emplois restés vacants, ce qui consiste à rapprocher la courbe de Beveridge de l’origine 1.  Les effets d’éviction seront dans ce cas moins 
importants, voire nuls.

Nous voyons comment à partir des questions soulevées, on peut relier à la fois les études contemporaines, les expérimentations actuelles, à des réfl exions 
plus anciennes sur les typologies des situations du marché du travail, en s’interrogeant sur les différents effets que peuvent avoir tels types de dispositifs 
dans des contextes de marché du travail différents. 

Je passe d’abord la parole à Bruno Crépon du CREST, puis à Marc Ferracci de l’université de Nantes et du CREST également, avant de passer la parole au 
discutant, Michael Lechner. 

• En France : “Do Labor Market Policies Have Displacement Effects ? Evidence from a Clustered Randomized 
Experiment”
Bruno CREPON, CREST, J-PAL
Je vais vous présenter un travail portant sur l’évaluation d’un programme d’accompagnement, en me concentrant sur la question des externalités. Ce travail 
a été réalisé conjointement avec Esther Dufl o, Marc Gurgand, Roland Rathelot et Philippe Zamora. Avant de vous exposer ce travail, je tiens à remercier la 
DARES car c’est grâce à son soutien et à sa collaboration que nous avons pu conduire ce travail ambitieux.

 

1. L’introduction
Jérôme Gautié a bien présenté l’intérêt et l’ancienneté de la question des externalités, et c’est la question qui nous intéresse principalement. Lorsqu’un 
programme est développé sur un marché du travail, a-t-il un impact positif pour ceux qui en bénéfi cient et n’a-t-il pas un effet négatif sur les personnes qui 
n’en bénéfi cient pas ? Cette question est très ancienne mais il est assez diffi cile d’y répondre. En effet, pour y parvenir, il est non seulement nécessaire d’ex-
poser différentes populations au programme avec des intensités différentes mais il est en plus nécessaire que ces variations soient exogènes. Nous avons 
tenté de répondre à cette question en mettant en place une évaluation. 

Pour ce faire, nous avons mis en place un dispositif spécifi que basé sur une randomisation à deux niveaux. D’une part, au niveau des marchés du travail 
dans lesquels nous développions un programme. D’autre part, au niveau des individus auxquels le programme était proposé. La principale innovation 
de ce travail est cette randomisation en deux étapes.

  1 La courbe de Beveridge relie le taux de chômage au taux d’emplois vacants. Plus elle est éloignée de l’origine, plus, pour un taux de chômage donné, le taux d’emploi  
   vacant est important, et par conséquent moins bonne est l’adéquation entre l’offre et la demande sur le marché du travail.

Formation professionnelle
et accompagnement 
des demandeurs d’emploi

Retour sommaire



 Les résultats auxquels nous parvenons sont les suivants. Le programme que nous étudions est effi cace pour ses bénéfi ciaires puisqu’il augmente leurs 
chances de retour à l’emploi. Toutefois, nous constatons également des effets d’externalité extrêmement importants. Lorsque ces externalités néga-
tives sont prises en compte, le fait que les individus qui ne bénéfi cient pas du programme puissent être affectés négativement par le développement du 
programme dans leur entourage, modifi e fortement l’évaluation globale de la performance du dispositif. Et fi nalement, assez peu de nouveaux emplois 
sont occupés grâce à ce programme. Un troisième résultat intéressant indique que ces effets d’externalité apparaissent comme beaucoup plus importants 
lorsque le marché du travail est relativement déprimé. 

2. Le programme 
Le programme auquel nous nous intéressons concerne les jeunes chômeurs, sachant que le chômage des jeunes est un fl éau qui sévit presque partout dans 
le monde. Développé en 2007, ce programme d’assistance à la recherche d’emploi, consiste à augmenter considérablement les moyens mis à la disposition 
des jeunes en recherche d’emploi. C’est-à-dire qu’au lieu d’être alloués à un conseiller ayant un portefeuille d’environ 120 chômeurs en France, ces deman-
deurs d’emplois sont alloués à un conseiller dont le portefeuille est fortement réduit, autour de 50 chômeurs. Cela représente une forte réduction et le coût 
associé à cette politique est extrêmement important. 

La population qui nous intéresse concerne les jeunes de moins de 30 ans, qui sont depuis un certain temps au chômage et qui ont accumulé des droits à 
l’assurance chômage. Il s’agit principalement de jeunes diplômés ayant fait au moins deux années d’études après le Bac. C’est un public assez diffi cile à 
accompagner dans la mesure où ces jeunes surestiment souvent la plus-value que leur confère deux années d’études après le bac. 

Le programme a été confi é à des prestataires privés. On constate depuis quelques années en France, une volonté d’intégrer des entreprises privées sur le 
marché de l’accompagnement des demandeurs d’emploi. Ces entreprises privées sont sous contrat avec le service public de l’emploi. Le programme n’est 
pas obligatoire, c’est-à-dire qu’il est proposé aux jeunes mais ils peuvent décider d’y rentrer ou non. Le contrat qui lie l’opérateur au service public de l’em-
ploi refl ète cette liberté offerte aux jeunes, puisque l’opérateur perçoit 25% de la somme qu’il peut récupérer pour l’accompagnement du demandeur d’em-
ploi si le jeune décide de participer au programme. Il reçoit ensuite 40% de la somme si le jeune trouve un emploi qualifi é de durable, c’est-à-dire un contrat 
à durée déterminée (CDD) d’au moins six mois. Enfi n, il perçoit les derniers 35% si le jeune est encore en emploi au bout de six mois. Le montant total que 
peut percevoir l’entreprise se situe autour de 1 800 € Ce sont des prestations assez onéreuses. 

3. Le design de l’expérimentation
Nous avons par ailleurs mis en place une évaluation randomisée avec un design particulier et destinée à répondre à cette question des effets d’externalité. 
Le programme a été développé dans 235 agences locales de l’emploi en France, sachant qu’il y en a à peu près une dans chaque ville de 30 000 habitants, 
et qu’il peut y en avoir plusieurs si la ville est très grande. 

Nous avons considéré qu’une agence locale de l’emploi était un petit marché du travail. Nous avons décidé de sélectionner au hasard les agences locales 
de l’emploi dans lesquelles le programme allait être développé, et celles dans lesquelles le programme ne serait pas développé. Nous avons regroupé les 
235 agences locales de l’emploi impliquées dans le programme en groupes homogènes de cinq agences locales de l’emploi. Au sein de ces cinq agences 
locales de l’emploi, nous avons sélectionné au hasard l’une d’entre elles pour servir de « super groupe » de contrôle dans lequel le programme n’était pas 
développé. Une autre agence a ensuite été sélectionnée dans laquelle le programme ne serait proposé qu’à 25% des jeunes éligibles, puis les autres à 50%, 
ou 75%, ou enfi n 100%. La seconde randomisation concerne les agences locales de l’emploi dans lesquelles nous avons décidé d’allouer 25%, 50% ou 
75% des jeunes au programme. Cette affectation des jeunes se fait au hasard au sein de la population éligible. 

 
Le graphique 1 montre l’idée générale de notre design. Chaque rond 
représente une agence locale de l’emploi et les ronds de taille réduite 
représentent les individus inscrits dans les agences. Lorsque les ronds 
de petites tailles sont pleins cela correspond au fait que les individus 
correspondants sont affectés au programme. Lorsqu’ils sont vides cela 
correspond au fait qu’ils sont affectés au groupe de contrôle. Dans 
certaines agences locales de l’emploi, aucun jeune ne se voit proposé le 
programme ; dans d’autres, le programme est proposé respectivement à 
25%, 50%, 75% ou 100% des jeunes. Nous avons 47 groupes de cinq 
agences locales de l’emploi. Il est important d’avoir un grand nombre 
d’unités de randomisation pour réaliser l’étude. 

Ce dispositif fonctionne bien car nous avons deux groupes de contrôle. 
Nous avons d’une part le « super groupe » de contrôle, regroupant les 
agences locales de l’emploi dans lesquelles le programme n’a pas été 
développé. Nous avons d’autre part le groupe de contrôle constitué à 
partir des jeunes qui n’ont pas été orientés vers le programme dans les agences locales de l’emploi où soit 25%, soit 50%, soit 75% des jeunes ont été 
envoyés vers le programme. Cette population du groupe de contrôle a été tirée au hasard et elle est statistiquement identique à la population du « super 
groupe » de contrôle, la différence étant qu’ils sont dans des agences locales de l’emploi dans lesquelles le programme a été développé. 
L’apport essentiel de notre travail est de comparer ces deux populations de jeunes qui n’ont pas bénéfi cié du programme, certains étant dans un monde 
où le programme n’a pas été développé et d’autres se trouvant dans un monde où le programme a été développé. Cette comparaison est intéressante 
et originale car elle permet de comparer le devenir de personnes n’ayant pas bénéfi cié du programme, suivant qu’elles étaient susceptibles d’être affectées 
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Graphique 1 : Design de l’expérience
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ou non par le fait que le développement du programme « capture » certaines offres d’emploi disponibles. Par ailleurs, plus classiquement, certains jeunes 
sont orientés vers le programme, et si on les compare au « super groupe » de contrôle, il est possible de mesurer l’impact du programme sur leur devenir.

Pour les données, nous avons utilisé un mix entre des données administratives à savoir tous les registres d’enregistrement des jeunes ayant bénéfi cié du 
programme et les registres administratifs de tous les prestataires ayant développé le programme. Pour mesurer les variables de résultats qui nous inté-
ressent, nous avons préféré mener une enquête permettant d’évaluer plus précisément l’insertion des jeunes sur le marché du travail; sachant qu’en France, 
les fi chiers administratifs ne permettent généralement pas de répondre à cette question car on ne sait pas très bien pour quelle raison les personnes quittent 
le chômage. Nous avons réalisé des enquêtes à 8, 12, 16 ou 20 mois. Nous avons essentiellement utilisé l’enquête réalisée à 8 mois, car elle intervient 
juste après que le contrat liant l’opérateur privé au service public de l’emploi se termine pour le jeune concerné. Nous avons eu un très bon taux de réponse 
compte tenu des diffi cultés à suivre cette population. Ce taux est de 80% et il est bien équilibré entre les deux populations, traitement et contrôle. Nous 
nous sommes concentrés sur le fait que les personnes retrouvent un emploi durable à l’issue de l’enquête de huit mois ; l’emploi durable représentant soit 
un contrat à durée indéterminée, soit un contrat à durée déterminée d’au moins six mois. 

4. Les résultats
Le premier ensemble de résultats qui nous intéresse concerne le fait de savoir si les jeunes décident ou non de rentrer dans le programme. 43,4% des 
jeunes auxquels on a proposé le programme ont décidé d’y participer (tableau 1). C’est une caractéristique des programmes en France, partagée, je crois, 
dans de nombreux pays. Finalement, la demande pour les programmes d’accompagnement n’est pas aussi importante que ce que l’on pourrait penser. Le 
programme augmente le nombre de rencontres avec le conseiller, mais également les services auxquels les jeunes ont accès. Dans l’accompagnement 
proposé aux jeunes, des améliorations tangibles associées au programme peuvent être observées. 

Le tableau 2 met en évidence l’effet du programme. Les chiffres fi gurant dans la première colonne concernent la comparaison du taux de retour à l’emploi 
dans l’enquête à huit mois entre les jeunes orientés vers le programme et les jeunes qui ne le sont pas (groupe de contrôle). On constate une augmenta-
tion de 1,7 points pour les jeunes orientés vers le programme. Dans la deuxième colonne fi gure le taux d’entrée dans le programme qui est de 43,4%. De 
ces deux éléments, on peut déduire la plus-value apportée par le programme à ses bénéfi ciaires, le ratio étant de 3,9%. Ce qui veut dire que bénéfi cier du 
programme augmente les chances de retour à l’emploi de 3,9%. Ce n’est pas énorme, mais pas non plus totalement négligeable, surtout si l’on prend en 
compte le fait que dans le groupe de contrôle, le taux de retour à l’emploi n’est que de que de 16,7% à cet horizon. Ce programme a donc un effet positif sur 
le retour à l’emploi des jeunes.

	  

Tableau 1

	  

Tableau 2

L’équation principale que nous avons estimée et qui produit les résultats 
essentiels fi gurant dans notre étude se trouve ci-dessous :

Nous expliquons le retour à l’emploi par une variable Pc, qui représente 
le fait que les jeunes se trouvent dans une zone où le programme a été 
développé. Le coeffi cient Delta 1 est le coeffi cient central qui nous inté-
resse, car c’est celui qui va mesurer la différence entre le taux de retour à 
l’emploi des jeunes qui ne bénéfi cient pas du programme mais qui sont 
dans une zone où le programme a été développé, et le « super groupe » 
de contrôle. Le deuxième coeffi cient, Bêta 1, mesure l’effet du programme 

pour les jeunes qui bénéfi cient du programme dans les zones où il a été déve-
loppé en comparaison aux jeunes qui, dans ces zones-là, n’ont pas été orien-
tés vers le programme. Pour ces jeunes, l’effet net du programme est la 
somme de ces deux effets Bêta 1 et Delta 1. 

Les effets importants, illustrés dans le tableau 3, sont le coeffi cient Delta 
1 qui mesure l’externalité et le coeffi cient Bêta 1 qui mesure l’effet naïf du 
programme, c’est-à-dire la comparaison entre l’effet induit par le fait de béné-
fi cier du programme ou de ne pas bénéfi cier du programme en étant dans 
la même zone, et l’effet induit par la somme des deux coeffi cients Delta 1 + 
Bêta 1. Il s’agit de l’effet sur l’orientation des jeunes vers le programme. Les 
résultats centraux de notre étude sont répartis sur trois colonnes (tableaux 3 
et suivants). Une pour la population totale, une pour les hommes et une 
pour les femmes. Dans la première colonne, le coeffi cient le plus important, 
c’est-à-dire Delta 1 montre que si l’on considère l’ensemble de la popula-
tion, on a un effet négatif mais pas signifi catif. C’est-à-dire que si l’on chan-
geait l’échantillon, le résultat pourrait changer. L’effet est de l’ordre de -1,3%. 
En revanche, on observe une différence très importante entre la population 
des hommes et la population des femmes. Pour les hommes, le coeffi cient 
Delta 1 est négatif, statistiquement signifi catif, et le fait de changer l’échantil-
lon ne modifi era pas le résultat. L’effet est de l’ordre de -3,6%. Cela veut dire 
que lorsque je suis dans une zone dans laquelle le programme a été déve-
loppé mais que je n’en bénéfi cie pas, mes chances de retour à l’emploi sont 
diminuées de 3,6%. Ce chiffre est à comparer avec le taux de retour à l’em-
ploi spontané des hommes dans ces zones, qui est de 13%. Cela correspond 
donc à un effet négatif assez important. 



Le coeffi cient Bêta 1 mesure l’effet « naïf » du programme. Si l’on compare les personnes qui ont bénéfi cié du programme à celles qui, dans la zone, n’en 
ont pas bénéfi cié (groupe de contrôle), on constate un effet positif dans l’ensemble de la population, de l’ordre de 2,3%. Mais là encore, l’effet est princi-
palement concentré sur les hommes et on ne trouve aucun effet pour les femmes. Ce sont les résultats liés au fait d’obtenir un contrat à durée déterminée 
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Tableau 3 : Contrat à durée déterminée long

	  

Tableau 4 : Contrat de long terme

long, c’est-à-dire de plus de six mois. 
Nous avons ensuite regardé ces mêmes résultats par rapport au fait d’avoir un emploi soit en CDD de plus de six mois, soit en CDI. Les résultats ne sont 
pas très différents. On observe des effets sur les hommes, mais pas sur les femmes, et surtout une présence importante d’effets de déplacement (Tableau 4). 
Cet effet est lié au fait de proposer aux jeunes de rentrer dans le programme. 
Nous utilisons alors une technique intitulée les «variables instrumentales» qui permet de mesurer le bénéfi ce du programme. Les résultats associés au fait 
d’avoir retrouvé un emploi à durée déterminée long montrent ce même effet négatif d’externalité puisque le coeffi cient Delta 2 est le même. Nous avons aussi 
un effet de la participation au programme beaucoup plus fort puisqu’il est de 9,5 points (tableau 5). Si l’on compare les bénéfi ciaires du programme aux 
personnes du « super groupe » de contrôle, on constate un effet positif de l’ordre de 6 points. Ce sont les résultats essentiels de notre travail qui montrent 
l’existence de ces effets d’externalité.

	  

Tableau 5 : Variables instrumentales - contrat à durée 
déterminée long

	  

Tableau 6 : conditions du marché du travail : marchés 
du travail porteurs et non porteurs

 Dans l’article que nous avons écrit, nous avons également utilisé un petit modèle inspiré d’un travail récent et très innovant de Landais, Michaillat et Saez 
(2010) qui pose la question des indemnités chômage dans le cadre du cycle économique. Nous nous sommes inspirés de leur cadre d’analyse pour exami-
ner le fait que les externalités peuvent être variables suivant la position dans laquelle on se trouve dans le cycle économique. La prédiction de ce modèle 
est que lorsque l’on se trouve dans un marché du travail déprimé, à la fois l’effet du programme et les externalités négatives devraient être beaucoup plus 
importantes. C’est ce que nous avons voulu regarder dans nos données. Pour ce faire, nous avons tiré parti du grand nombre d’agences locales de l’emploi. 
Dans certaines agences locales de l’emploi, le marché du travail est dynamique et le taux de chômage est faible, et dans d’autres, le taux de chômage est 
plutôt élevé. Cela nous permet de faire une première comparaison entre des zones dans lesquelles il y a beaucoup de chômage et des zones où il y en a peu. 
La deuxième caractéristique est le fait que notre expérimentation, qui a débuté en 2007, s’est étendue sur une longue période qui a couvert la période 
de septembre 2008 qui marque une période de retournement de la conjoncture en France. Il existe donc des périodes de fort accroissement du chômage 
et des périodes de chômage normales. Nous pouvons ainsi comparer des zones et des cohortes dans lesquelles le marché du travail était plutôt dynamique, 
et des zones et des cohortes dans lesquelles le marché du travail était plutôt déprimé. Ces résultats portent à la fois sur les contrats à durée déterminée 
et les contrats à long terme. Je vous présente les résultats à la fois pour les hommes (panel de droite) et pour les hommes et les femmes mélangés (panel 
de gauche) (tableau 6).  En haut dans le tableau 6, sont représentés, le résultat de notre évaluation, lorsque l’on se restreint aux zones du marché du travail 
et aux périodes durant lesquelles le marché du travail était déprimé. En bas du tableau 6 fi gurent les résultats lorsque le marché du travail est dynamique. 
Les coeffi cients importants à observer sont, d’une part, Delta 1 qui mesure l’externalité. Dans les zones déprimées l’externalité est de l’ordre de moins 
7,7 points, donc très importante. Elle peut être comparée à l’externalité que l’on trouve dans les zones dans lesquelles le marché du travail n’est pas déprimé 
et où l’on ne trouve aucun effet. L’externalité est donc beaucoup plus forte dans les marchés du travail déprimés que dans les marchés du travail dyna-
miques. Nous observons également que le programme lui-même est beaucoup plus effi cace dans les zones ou les périodes où le marché du travail est 
déprimé, que dans les zones ou les périodes où le marché du travail est dynamique. Ce résultat semble assez robuste suivant les différents critères. 
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5. Conclusion
Cette question des effets de l’externalité est essentielle pour les personnes qui conduisent la politique économique. Notre programme a donc un effet posi-
tif mais les effets d’externalité, surtout pour les hommes, sont extrêmement importants. Et c’est lorsque les marchés du travail sont déprimés que ces effets 
d’externalité sont les plus signifi catifs. 

Nous nous sommes livrés à un exercice de comptabilité consistant à regarder combien d’emplois ont été trouvés grâce au programme. Les résultats de 
nos estimations montrent que le nombre net d’emplois trouvés est égal à zéro. Nous sommes donc face à une situation dans laquelle, il y a eu uniquement 
de la rotation des individus au sein de la fi le d’attente pour trouver un emploi. D’un point de vue méthodologique, ce travail montre l’intérêt de mener 
des évaluations randomisées, non seulement parce que nous avons besoin de preuves quant à l’effet des politiques, mais aussi parce que nous avons été 
capables avec une évaluation randomisée de mettre en place un dispositif dont le but n’était pas uniquement de mesurer l’effet du programme mais égale-
ment de répondre à une question théorique qui importe pour la connaissance des mécanismes sur le marché du travail. 

Nos résultats montrent également que cette politique de conseil aux chômeurs doit être davantage considérée comme une politique redistributive sur 
le marché du travail. C’est à dire une politique réservée à des personnes très éloignées de l’emploi surtout lorsque les marchés du travail sont déprimés. 
Plutôt que de chercher à augmenter les conseils aux chômeurs, le fait d’apporter des services aux entreprises pour réduire le coût de la vacance d’un emploi 
pourrait dynamiser le marché du travail en ces périodes déprimées. 



 • En France : “Evidence of Treatment Spillovers within Markets”
Marc FERRACCI, Université de Nantes, CREST, LIEPP
Dans cet article, nous allons nous intéresser à la même question que celle qui vient d’être évoquée par Bruno Crépon, à savoir la question des externalités 
et des politiques actives. Nous ne nous situons pas dans le même cadre méthodologique ni dans le même cadre en termes de politiques d’emploi, puisque 
nous abordons les politiques de formation professionnelle alors que Bruno Crépon a évoqué la politique d’accompagnement des chômeurs. 

1. Introduction
Nous partons d’une question simple : est-il raisonnable et effi cace d’accroître la proportion d’individus traités par les politiques actives de l’emploi ? Nous 
développons dans cet article une méthode qui n’est pas spécifi que au cadre du marché du travail. Les politiques actives d’emploi peuvent avoir des effets 
indirects, à la fois sur la population des individus non traités, mais aussi sur la population des individus traités, dès lors que l’on accroît la proportion 
des individus traités. Il peut y avoir des effets d’éviction, mais aussi des effets positifs du côté de la demande de travail si nous prenons l’hypothèse qu’en 
formant plus de chômeurs, on réduit les coûts de recherche d’emploi pour les entreprises en quête de candidats. De ce point de vue, les effets positifs et 
négatifs peuvent se compenser, il y a une ambigüité.

Notre article tente d’avancer dans la méthodologie de l’évaluation et part du principe que la grande majorité des évaluations rigoureuses des programmes 
actifs supposent que deux hypothèses sont réunies pour comparer un groupe d’individus traités et un groupe d’individus non traités. La première hypo-
thèse est, que ces deux groupes ont des caractéristiques comparables. Dans la littérature, cette hypothèse s’appelle la CIA, « the Conditional Independence 
Assumption », l’hypothèse d’indépendance conditionnelle où conditionnellement à un certain nombre de caractéristiques, le groupe des individus trai-
tés et celui des individus non traités sont équivalents. Une autre hypothèse, qui a fait l’objet de moins de travaux dans la littérature, est appelée la « Stable 
Unit Treatment Value Assumption » (SUTVA), et repose sur l’intuition simple selon laquelle le fait qu’un individu soit traité n’a pas d’effet sur la situation et 
le statut d’emploi d’un individu non traité. En d’autres termes, c’est l’idée qu’il n’y a pas d’interactions. Cependant, dans le cadre des politiques d’emploi, 
il y a potentiellement beaucoup d’interactions comme certains articles l’ont mis en évidence. Nous sommes donc face à un problème de politique écono-
mique, de politique d’emploi, mais aussi face à un problème méthodologique. Peut-on raisonnablement faire comme si cette hypothèse de SUTVA était 
valide dans tous les contextes ? 

2. Externalités des politiques actives du marché du travail
Une littérature relativement ancienne s’est appuyée sur des modèles d’équilibre, c’est-à-dire des modèles dans lesquels un cadre théorique représentait le 
marché du travail et dans lesquels l’implémentation des politiques publiques avait un effet qui pouvait différer, selon que l’on considérait l’échelle micro-
économique ou l’échelle macroéconomique. On peut citer un certain nombre d’articles : celui de Davidson et Woodbury (1993) sur les politiques d’em-
ploi, l’article d’Heckman, Lochner et Taber (1999) qui s’intéressait aux effets d’équilibre général des politiques éducatives. Et plus récemment, l’article de 
Lise, Seitz et Smith (2004) qui s’intéresse aux effets d’une politique de subvention à la reprise d’activité, le « Self Effi ciency Program » au Canada. Tous 
ces articles mettent en évidence des externalités, mais ils le font avec un cadre méthodologique fondé sur des hypothèses théoriques concernant le fonc-
tionnement du marché du travail. Parallèlement, des travaux ont cherché à mettre en évidence ces externalités dans un cadre expérimental ou quasi-expé-
rimental. L’article d’Esther Dufl o et d’Emmanuel Saez (2003), avec un design assez similaire à celui de l’article de Bruno Crépon, tente d’évaluer les effets 
de la diffusion d’informations dans le cadre de programmes actifs. Dans un cadre quasi-expérimental, l’article de Pieter Gautier et de ses coauteurs (2012) 
produit des preuves empiriques de l’existence de ces externalités dans un cadre qui ne fait pas appel à des hypothèses théoriques. Il existe donc deux axes, 
celui des modèles structurels et calibrés, et celui expérimental ou quasi-expérimental. 

3. Ce qui est fait dans l’article
Nous avons tenté, dans cet article, de poser la question des externalités dans un nouveau cadre non-expérimental pour voir s’il était possible de détecter 
des externalités des politiques de l’emploi à l’aide de méthodes classiques, sachant que les méthodes que nous utilisons sont des méthodes d’appariement. 
Car on ne peut pas toujours utiliser le cadre expérimental, en pratique, qui est coûteux et nécessite du temps. Par ailleurs, il n’est pas toujours possible de 
trouver des sources de variation dans l’affectation de certains individus à un traitement qui ne toucheraient pas d’autres individus. En d’autres termes, il n’y 
a pas forcément de cadre de variable instrumentale permettant d’établir la causalité dans les effets de traitement. 

De ce point de vue, notre contribution est à la fois méthodologique et empirique. La contribution méthodologique consiste à faire en sorte que le statut d’un 
individu sur le marché du travail dépende à la fois du fait qu’il soit traité ou non, donc de son statut de traitement individuel, mais aussi de l’ampleur de la 
diffusion du traitement autour de lui. En particulier, on va essayer de voir si la proportion des individus traités sur un marché d’emploi local peut affecter 
la situation des individus traités ou non traités. Nous essayons donc de développer le modèle traditionnel de l’évaluation et de montrer sous quelles hypo-
thèses il est possible d’identifi er les effets de traitement, qui dépendent à la fois du statut individuel et de la distribution du traitement sur un marché donné. 
Ce modèle est appliqué à des politiques relatives aux chômeurs en France, en particulier des politiques de formation. Et on s’intéresse à l’impact que peut 
avoir la proportion d’individus traités sur un marché local sur la probabilité qu’a un individu de retrouver un emploi. L’idée est que si la proportion a un effet, 
l’effet moyen du traitement risque de varier suivant le marché du travail considéré. Cela signifi e que l’évaluation d’un effet moyen n’est pas nécessairement 
exacte, et qu’il y a des externalités dont il faut tenir compte pour cibler les politiques d’emploi. 

D’un point de vue méthodologique, on va être confronté à des diffi cultés concernant la validité de ces hypothèses d’indépendance conditionnelle. L’idée est 
de comparer des individus comparables, mais également de comparer des marchés comparables, puisque la proportion de chômeurs formés varie d’un 
marché à l’autre du fait de facteurs affectant également la variable de résultat, en l’occurrence le retour à l’emploi. Il ne faut pas que l’on puisse attribuer à 
des caractéristiques propres à un marché les différences de résultat des chômeurs sur l’un et l’autre marché. Nous aurons donc besoin de deux hypothèses 
d’indépendance conditionnelle qui sont toujours par nature contestables. Je vais donc essayer de montrer que la qualité des données que nous avons mobi-
lisées, nous permet de faire en sorte qu’elles soient crédibles. 
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4. Le modèle
Le modèle est assez simple. On va considérer que l’économie est segmentée en N marchés et que chaque individu appartient à un seul marché. Un marché 
va être une profession ou une famille de métiers, une localisation géographique, une région et une année. Dans le marché du bâtiment en Ile-de-France, 
par exemple, et à l’année 2002, les individus sont dans une certaine mesure en concurrence. Le fait de proposer la formation sur certains marchés et de 
ne pas le faire sur d’autres peut affecter la situation des individus traités et non traités. C’est donc à l’échelle de ce type de marché que nous regardons les 
interactions. 

Une fois défi nis nos marchés, nous considérons que les résultats individuels dépendent de deux éléments. D’une part, le fait d’être formé ou non formé, 
et d’autre part, la proportion d’individus formés sur un marché. En d’autres termes, « Y » le résultat individuel va dépendre de « Z » le statut individuel 
et de « Q » la proportion d’individus traités sur un marché donné (équation 1). Ce n’est pas uniquement mon statut qui va affecter ma situation sur le marché 
du travail, mais également le statut des autres, et en particulier, de ceux qui participent au même marché que moi.
Nous raisonnons à partir du cadre classique qui défi nit des « outcomes », c’est-à-dire des résultats potentiels. Ces résultats potentiels correspondent, 
pour chaque sous-population, à la situation qu’auraient connue les individus la composant en présence ou en l’absence du traitement. Par construction, 

le résultat potentiel des individus traités en cas de traitement est ainsi observé, mais pas leur résultat potentiel en l’absence de traitement. L’idée est ici d’es-
timer des effets de traitement qui dépendent du statut individuel, mais aussi de la proportion d’individus traités sur un marché. Les variables « delta z,z’ ; 
q,q’ » représentent un grand nombre d’effets de traitements (équation 2). Lorsque l’on estime « delta 1,0 ; q-q’ », par exemple, cela signifi e que l’on compare 
la situation d’un individu « 1Q », c’est-à-dire un individu qui a été traité sur un marché sur lequel la proportion d’individus traités est « Q », avec la situa-
tion d’un individu qui n’a pas été traité sur un marché sur lequel la proportion d’individus traités est « Q’ » (équation 3). On va donc essayer de mesurer 
l’effet de la différence entre traités et non traités, mais également l’effet de la différence « q,q’ » sur la situation des individus. A partir de là, il est possible 
d’estimer un ensemble d’effets de traitement qui vont nous permettre de détecter les externalités et, en particulier, d’établir des relations de causalité entre 
la variable « Q » et la situation des individus. 

On ne peut pas passer aux résultats sans expliquer ce qui permet de penser que les effets estimés sont véritablement causaux. Pourquoi y a-t-il de la causa-
lité ? Parce que nous faisons en sorte de remplir deux hypothèses d’indépendance conditionnelle, selon lesquelles le traitement conditionnellement à un 
ensemble de caractéristiques est affecté de manière aléatoire dans la population. La première est une hypothèse d’indépendance conditionnelle au niveau 
des individus. C’est sur cette hypothèse que repose l’immense majorité des travaux d’évaluation. Plus précisément, l’idée est que conditionnellement à un 
ensemble de caractéristiques observables, les individus sont affectés aléatoirement au traitement ou à l’absence de traitement. 

Il faut également s’assurer qu’au sein de l’ensemble des marchés que nous avons construits, le traitement est également affecté de manière aléatoire. 
Il ne faut pas que sur certains marchés, dans certaines régions ou familles de métiers, il y ait plus d’individus formés pour des raisons liées à la situation 
du marché du travail et aux résultats des individus traités ou non. De ce point de vue, on a besoin d’une autre hypothèse d’indépendance conditionnelle. 
Celle-ci signifi e que conditionnellement à un ensemble de caractéristiques relatives au marché, la proportion d’individus traités varie de façon parfaitement 
aléatoire. C’est sous ces deux hypothèses que les effets estimés peuvent être considérés comme des effets causaux.

5. Estimation
Concernant l’estimation, nous utilisons des estimateurs par appariement, l’appariement consistant à faire des paires entre des individus traités et non 
traités ayant des caractéristiques très similaires. 

Nous nous posons la question des interactions et estimons qu’en constituant des paires entre des individus très similaires, le potentiel d’interactions est 
encore plus fort. En effet, nous allons comparer des individus ayant peut-être la même qualifi cation, le même métier, la même localisation, à travers cette 
logique de l’appariement. Et si l’on met ensemble des individus ayant des caractéristiques très similaires, on se dit que les interactions peuvent être encore 
plus fortes. 

Dans ce cadre, nous raisonnons en deux étapes. Nous apparions à l’aide d’un score calculé sur la base d’un traitement binaire. Puis, nous apparions sur 
la base d’un score au niveau du marché, calculé sur la base d’un traitement continu. 

6. Données
Nous utilisons le fi chier national de l’assurance chômage dans le cadre duquel, on peut observer toutes les périodes de chômage et le retour à l’emploi éven-
tuel des individus, ainsi que les périodes de formation professionnelle, avec un certain nombre de caractéristiques individuelles classiques. 

Nous utilisons également un fi chier relativement original et inédit : l’enquête « Besoin en Main-d’œuvre » (BMO) menée chaque année par l’assurance 
chômage, qui consiste à interroger les entreprises affi liées à l’assurance-chômage sur leurs prévisions d’embauche dans l’année qui suit. Cette enquête 
est très intéressante. Premièrement, elle est très segmentée, permettant ainsi de voir les prévisions d’embauche métier par métier, région par région. 
Deuxièmement, elle est utilisée par les conseillers du service public de l’emploi, les « case workers », pour allouer les individus au traitement - pas seule-
ment à la formation mais aussi à l’accompagnement renforcé. C’est donc une variable de contrôle au niveau marché tout à fait pertinente. 



Nous commençons en 2002 pour des raisons qui tiennent à l’appariement entre les bases et au fait que des changements institutionnels assez importants 
sont intervenus en France en 2001. Au niveau individuel, nous défi nissions les « outcomes », comme le fait d’être formé dans les six premiers mois de 
l’épisode de chômage, le fait d’être formé dans une période qui débute au départ de l’épisode de chômage, le fait de sortir vers l’emploi un certain nombre 
de mois après le début de l’épisode de chômage. Et nous allons intégrer un grand nombre de variables de contrôle à partir desquelles un accent particulier 
va être mis sur les trajectoires individuelles sur le marché du travail. 

Nous avons réalisé un certain nombre de tests de robustesse qui permettent de s’assurer que nos résultats ne sont pas affectés par un biais de sélecti-
vité résultant de variables inobservables. En particulier, nous avons contrôlé la sélectivité au niveau individuel dans un test de robustesse, en utilisant la 
méthode du « timing of events ». Nous avons donc essayé de passer par un certain nombre d’étapes qui rendent crédible notre CIA. 

S’agissant du marché, je rappelle qu’il s’agit dans notre application empirique d’une famille de métiers, d’une région et d’une année. Il n’y a pas énormément 
de marchés car nous disposons de deux années d’observation de nos données (2002 et 2004), de 22 régions en France, et de sept occupations différentes. 
Ce qui signifi e que nos familles de métiers ne sont pas très désagrégées et nous laisse à penser que nos résultats sont valides. A priori, si l’on détecte des 
interactions, comme on le fait dans des familles de métiers assez agrégées comme le secteur de la banque, il devrait, a fortiori, y avoir des interactions dans 
les familles de métiers plus étroites. La proportion de chômeurs formés sur nos marchés est assez faible. C’est une caractéristique du système français où 
l’on forme assez peu de chômeurs, en moyenne 10% par an. La proportion sur nos marchés varie de 2% à 14%. C’est un point important, car les résultats 
que je vais exposer ne sont valables que pour cette fourchette. Et on ne sait pas exactement dire si au-delà de 14% de chômeurs formés, des effets diffé-
rents se produiraient. 

Quelles sont les caractéristiques de marché qui nous permettent de contrôler de la sélectivité au niveau des marchés ? C’est d’abord, un indicateur de 
tension calculé grâce à l’enquête BMO « Besoins en main-d’œuvre ». Nous avons recréé un indicateur de tension tenant compte des prévisions d’embauche 
des entreprises pour l’année suivante, qui est a priori en lien étroit avec l’affectation au traitement. Nous avons également utilisé les moyennes des carac-
téristiques individuelles pour chaque marché, et exploiter le fait que même si nous n’observons que deux années, nous obtenons une certaine dimension 
panel dans nos données permettant de contrôler l’effet fi xe inobservé au niveau régional. Cet élément nous rend plus confi ant quant à la validité de notre 
hypothèse d’indépendance conditionnelle. 

7. Résultats
En abscisse, nous avons la proportion de chômeurs traités sur un marché, chaque point correspondant à un marché (fi gures 1). La fi gure 1a montre la situa-
tion moyenne un an après l’entrée dans le chômage des individus traités sur un marché, marché dont la proportion de chômeurs formés se situe en abscisse. 
Les abscisses se situent entre 2 et 14%. A noter que nous avons exclu certains marchés pour des conditions de support. 

Les résultats obtenus par les individus formés et non formés sur un marché dépendent de la proportion d’individus formés sur le marché concerné. 
En d’autres termes, le fait de former 2% ou 14% de chômeurs sur un marché joue à la fois sur la situation des individus qui vont être formés et sur la 
situation des individus qui ne le seront pas. On constate que pour les individus formés, il y a une sorte d’effet d’éviction puisqu’au fur et mesure que 
l’on accroît la proportion d’individus formés, les résultats se dégradent. Ainsi le taux d’emploi à un an des chômeurs traités est de 52% environ pour 
les marchés sur lesquels la proportion de chômeurs formés est de 2%, tandis que ce taux est de 40% pour les marchés sur lesquels la proportion de 
chômeurs formés est de 9%.
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En revanche, du côté des non formés, on a du mal à parfaitement expliciter les mécanismes mis en œuvre car on a une forme en « U » (fi gure 1b). Dans un 
premier temps, le fait d’accroître la proportion d’individus formés dégrade la situation des individus non formés. Dans un second temps, on constate un 
effet signifi cativement positif que nous avons interprété à la lumière des travaux théoriques, comme pouvant être lié à la réponse du marché du travail à la 
proportion d’individus formés sur un marché. Peut-être qu’en réaction au fait de former plus de chômeurs, les entreprises créent davantage d’emplois qui 
bénéfi cient pour partie aux individus non formés.

Ensuite, nous nous intéressons à l’effet du traitement 
(fi gure 2). Au-delà des « outcomes » potentiels « Y1 » et 
« Y0 », l’effet du traitement est-il constant ? Nous nous inté-
ressons à un effet de traitement qui consiste à comparer la 
situation d’un individu traité et d’un individu non traité sur un 
marché qui connaît une proportion « Q » d’individus traités. 
Pour chaque marché, nous avons cet effet de traitement qui 
est estimé et qui va varier en fonction de la proportion d’indivi-
dus traités. On constate, tout d’abord, que l’effet de traitement 
est négatif. Celui-ci s’interprète en points de pourcentage. L’ef-
fet du traitement sur la probabilité de retrouver un emploi un 
an après l’épisode du chômage est d’environ -10%. Cet effet 
négatif, qu’on retrouve dans beaucoup d’évaluations empi-
riques, est lié à l’enfermement des individus en formation. 
Ce qui nous intéresse surtout, c’est que l’effet varie avec la 
proportion d’individus formés. Si l’estimation se fait sur un 
marché sur lequel il y a 2% d’individus formés, on aura alors 
un effet de traitement de -10%. Si l’estimation se fait sur un 
marché dans lequel il y a 10% d’individus formés, on aura un 
effet de traitement de -30. C’est un des résultats importants de 
notre étude : l’effet moyen du traitement dans l’ensemble de la 
population, n’est évidemment pas le même que l’effet sur  un 
marché spécifi que.

8. Sources des interactions et implications en matière de politiques
Je conclurai par une discussion autour des sources théoriques qui peuvent expliquer ces différences. La première source est celle qu’évoquait Bruno 
Crépon dans son article, à savoir l’idée d’éviction : la situation des individus traités ou non traités se dégrade quand on augmente la proportion d’individus 
traités parce qu’il y a un effet de fi le d’attente qui fait que les traités et les non traités accèdent à un nombre d’emplois vacants stable et qu’un turnover s’ins-
taure entre eux. Le résultat obtenu en termes de politique d’emploi est qu’accroître de manière faible et marginale, la proportion des individus formés risque 
de dégrader la situation des formés et des non formés. De ce point de vue, il faut être assez prudent concernant des dépenses additionnelles. Mais il faut 
quand même garder à l’esprit que la proportion des chômeurs formés sur nos marchés est très faible. Un certain nombre de travaux, notamment suédois, 
se sont intéressés aux impacts, que peuvent avoir sur le marché du travail, de véritables changements d’échelle dans la proportion des individus formés. 
En particulier, le programme appelé « Knowledge Lift » en Suède a consisté à former près de 40% des individus non qualifi és au sein d’une population. On 
se dit qu’en passant à cette échelle, on aurait peut-être des effets très différents. 

9. Conclusion
En conclusion, nous disposons d’un article qui propose une contribution méthodologique, cette méthode permettant de détecter les interactions, et ainsi 
de s’assurer que l’on évalue des effets de traitement moyens qui sont réels. 

Nous avons, ensuite, testé l’hypothèse de SUTVA (Stable Unit Treatment Value Assumption) et estimé qu’elle ne tient pas. Or, c’est une hypothèse que font 
de manière implicite ou explicite beaucoup de travaux d’évaluation. Avec ce résultat, nous attirons l’attention sur le fait que dans certains contextes, des 
interactions peuvent se produire et qu’il faut donc être prudent. 

Finalement, nous montrons qu’il existe des interactions et qu’il faut faire attention lorsqu’on étend des programmes. Les résultats corroborent ceux obte-
nus par Bruno Crépon et ses coauteurs et ceux obtenus dans d’autres cadres. Nous sommes, cependant, plus réservés sur l’interprétation à donner aux 
interactions qui peuvent être de l’effet d’éviction, qui peuvent être une réponse de la demande de travail, mais il faudrait un véritable modèle théorique pour 
s’en assurer. 

Figure 2 :



• Discussion : Michael LECHNER, University of St Gallen

1. Introduction
The common theme of the papers is “How harmful are active labor market policies?” It’s all about the same country, France. There are two different 
programs: job search and training programs. You may have the idea that these equilibrium effects worked differently with those two programs. In the fi rst 
one, the queue effect, in the second one, a possible impact on the wage structure. There is clearly scope for these kinds of projects. Both studies use admi-
nistrative data, although of different types.

Method-wise, if one is not to rely on theoretical insights, one must exploit variation in program size considering at least two dimensions. Here, the two 
papers differ. Bruno Crépon and co-authors used an experimental variation and Marc Ferracci used an observational study. The results are similar, that is, 
they shed even more doubts about the effectiveness of active labor market policies, once we take these effects into account. 

The key assumption both studies relax, is that they now allow interactions within the labor market. They push the no interaction assumption a bit further. 
There cannot be any interaction from one labor market to another now. This is clearly an advance. But is that always correct? In an experimental setting, 
I guess it depends on how the experimental regions were chosen. And I honestly have not enough knowledge about French localities to understand that. 
Clearly, the key concern is that, if there is a fi rm hiring from two regions, with different assignment probabilities, this assumption is violated. Because now 
you have an interaction between the different regions. This is an issue in these two papers, but I simply don’t know enough about it. 

Let me come back to the two different studies, and then I’ll try to get some combined view of them. 

2. Bruno Crépon et al.’s Paper
Starting with the fi rst paper, the way they generate the variation, or the two types of variations among the unemployed, is random allocation of the job 
seekers and random allocation of the program size the job seekers are faced with. 

It’s a huge advantage that this is now possible. And a big part of the credit goes to Bruno Crépon in convincing the French government to allow this. We now 
have an experiment in both dimensions. That’s real substantial progress. And there’s a price to pay. You cannot experiment everything. You have to take 
some little tiny thing, not to disturb the policy makers as well as the local labor markets, and so on and so on. So it’s a special program that’s subject to that 
experiment. The results show clearly that there are externalities. And these externalities go in the way you like least, if you are the one running the programs. 
Unfortunately they appear to be largest for the cases when you think you need the active labor market policy most, i.e. for the bad times and the bad regions. 
I thought, based on a paper we did, that in the bad times the effect of those programs is the largest. But now, I may come to think that the effects look largest 
because they ignored the interactions. That’s not good news.

The key advantage of this study, as it is an experimental study, is that there is a very high internal validity. Are we really sure there is random variation that 
we are exploiting in the study? I liked the idea that it is more common to have theoretical explanations for what’s going on. The theoretical model gives us 
some idea how this effect could plausibly have been generated. The beauty of that is that it provides testable implications and the data seem to support the 
implications of that model. That’s good.

The key concern is that maybe the internal validity is not as perfect as it looks, because we used a randomized experiment, but then we relied on a survey. 
People do not always answer survey questions and they may do that randomly or not. And there are different ways to compute response rates. I use the 
worst case computation. I look at the people who answered all the questions. Then, the response rate was only 50%. It seems that response is not affected 
by the program, but I guess you want to be sure it does not change the distribution of the data that underlies the two treatment arms. That’s one concern.

Then there’s the classical concern for every experiment. It have high internal validity, but does this mean anything for the rest of the world, for the rest of 
your country, for the rest of the programs? It’s a special program, it’s a special target group of that program. And it’s not really the low-skilled who make 
up the main target groups. I guess, these were self-selected regions that enter the programs. I don’t really know. The take-up was low, 40%. That raises 
another issue. 

3. Marc Ferracci et al.’s Paper
Marc Ferracci et al.’s paper is also a very nice one, an observational study. Basically they have the same framework. The only difference is that, there are 
now other variables that are the confounders. We have two sorts of confounders confounding the random allocation of the program size in the labor markets, 
and confounding the participation, given the sizes. The assumption is that if we know these confounding variables and if we have them in the data, we can 
control for them. And then we are as good as in an experiment. That’s the idea. And then our internal validity is no problem any longer. 

To make that plausible or convincing, we need a lot of knowledge. We need to understand how the individual assignment process works, given the program 
size. And we need to understand why we have a variation in those program sizes from one labor market to the other. And then, it depends on how you defi ne 
a local labor market. We saw that Bruno Crépon defi ned this regionally. Mark Ferracci defi ned the regional cross-occupational pool, and so on. And I can 
think about many, many different ways to do that. I guess one guideline
doing this, is that you want a minimum interaction between those labor markets, that is to say no substitution between those markets. 

Once you have understood it, you need a measurement of these confounding factors. So you need very informative data. In that application, there wasn’t 
really much time to talk about this in the presentation, but in the paper, there’s lots of discussion about this and it’s probably convincing. 
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There’s also another interaction that’s ruled out. Namely that if I produce a very good program, I would desire to increase the program size because of that. 
That would also violate all these assumptions. So the results, as I understood them, are that there is crowding out. Probably the effects we found in the past 
for training programs are too large. The key advantage of these observational studies are estimated population effects. We are estimating now more than the 
effects in the experimental regions. So we may have a more policy relevant parameter here. We may be in a situation where it is less costly. It is not always 
true that good observational studies are less costly, because they need so much more data. But it seems here, that for the same sample size you probably 
pay less. Or for the same amount of money, you will probably get larger samples and thus more precision, and can go further with heterogeneity analy-
sis, whatever the benefi ts of large samples are. The key concern for this study is the obvious one: Is it as good as an experiment? Do I really have all these 
confounders? Well, honestly I don’t know. If I compare the kind of variables included on the individual dimension to what we looked at in a recent paper, 
it seems not too many here, and some variables seem to be missing. But I am not really a specialist in that part of the French labor market, to answer that 
question. That’s the beauty of the experiment, that this question does not pop up. 

4. Final Considerations
What I learned from this paper is clearly that the spill-over effects may be important. That’s a key contribution of both papers and they devise different 
methods in order to look for those effects. Then we need to make sure that either we have this good government, allowing us to experiment in a nice way, or 
we have this huge knowledge plus fantastic database to allow us to do the observational study. So we have two ways in which we can look at the problem. 
Both papers show it’s an important problem, when you think about experiments versus observational studies. Lot’s has been said about this comparison. 
The clear advantage of experiments is that you have high internal validity, but then come the survey data. 

With an experiment you can also evaluate policies that have not been implemented so far, which is the limitation of observational studies. The advantage of 
observational studies is clearly cost. Related to cost there is higher external validity. When estimating a parameter for population, you want to have larger 
samples.

Experiments are very credible, expensive, and they may lack external validity. There is now actually literature emerging on how to re-establish some of the 
external validity. One author that comes to my mind is Josh Angrist and his co-workers who tried to get away from the local nature of these experimental 
things or other econometric methods to get back a little bit of the external validity of the experiment. 

The next step clearly is, with respect to the spillovers, why are there spillovers? I still was a little bit puzzled by the heterogeneity I saw in those papers. 
Clearly we’ve got some explanation by the theoretical model, discussed in Bruno Crépon’s paper. And clearly there is work to do. 

What I learned today was that there is yet another indication that at least non-training programmes, but may be also training programme of the active labor 
market policy may not have much of an effect. We had evidence for this result before, but today, we also see the negative numbers due to spill-over effects. 
How many negative results do we need, before we come to the conclusion that active labor market policies are not the ideal tool to combat unemployment? 



Réponses aux questions du discutant et échanges avec la salle

Bruno CREPON 
La première question concerne les régions et le fait d’avoir considéré les petits marchés du travail comme indépendants alors qu’ils peuvent fi nalement être 
les uns à côté des autres. Nous avons fait un travail de robustesse consistant à éliminer les villes dans lesquelles il y avait plus de deux agences locales 
de l’emploi. Mais cela ne change pas grand-chose. Concernant la randomisation, il est effectivement important qu’elles soit parfaite, en particulier dans le 
cadre d’enquêtes. Car on a beau partir de deux populations identiques, si les populations qui répondent sont différentes, dans le groupe de traitement et 
dans le groupe de contrôle, on a perdu tout l’acquis obtenu par la randomisation. Quand il y a des problèmes de traitement, des biais pouvant intervenir, 
nous préférons ne pas avoir à recourir à la randomisation. Nous nous sommes énormément concentrés sur la première enquête à huit mois dont le taux de 
réponse est de 80% qui est bien équilibré. Ce n’est pas parce qu’on a tiré au sort, au début, que ensuite quand on fait des enquêtes on a bien des popula-
tions équilibrées. 

Concernant la question de la validité externe, je considère qu’il faut faire régulièrement des évaluations randomisées, il faut répliquer régulièrement les 
études de telle sorte de mettre à jour les connaissances qui varient d’un public à l’autre et qui varient dans le temps. Cela dépend aussi du programme. Ce 
qui vaut pour les effets de déplacement dans le cadre des conseils aux chômeurs, ne vaut pas nécessairement pour le training. 

Nous avons réussi à répondre de façon précise à une question spécifi que sur le public concerné. Je pense que les évaluations randomisées ont également 
un intérêt car elles rapprochent les chercheurs des problématiques concrètes qui peuvent se présenter. Nous sommes en train de lancer, par exemple, une 
évaluation randomisée avec le service public de l’emploi en France sur l’accompagnement des jeunes dans les banlieues. L’évaluation porte sur le fait qu’ils 
bénéfi cient d’un club de recherche au lieu d’un accompagnement renforcé « classique ». Et nous étudions en détail les prestations offertes par le secteur 
privé dans le cadre de l’accompagnement dans le club de recherche et dans le cadre de l’accompagnement renforcé Nous regardons la capacité des clubs 
de recherche à répondre à des problèmes spécifi ques de nature psychologique que les jeunes des banlieues en France pourraient rencontrer dans leur 
confrontation avec le marché du travail. Je considère qu’il est nécessaire de faire des évaluations randomisées qui posent des questions de plus en plus 
précises sur les mécanismes du marché du travail. Je pense que globalement les formations sont utiles mais qu’il existe une telle hétérogénéité dans le type 
de formations proposées que l’on fi nit par faire un amalgame. 

Marc FERRACCI
J’ai retenu deux éléments. Le premier rejoint la question traitée par Bruno Crépon sur la mobilité ou les interactions entre les marchés. Nous nous sommes 
également intéressés à cette problématique. Nous avons des marchés plus larges que dans l’article de Bruno Crépon sur l’accompagnement, et nous étions 
un peu moins inquiets sur le fait qu’il puisse y avoir des interactions. A priori, il y a des interactions plutôt entre petits marchés. Par ailleurs, nous avons 
constaté en observant les individus en 2002 et 2004, qu’il y avait peu de mobilités entre les marchés. Ces problèmes d’interactions entre marchés ne sont 
donc pas nécessairement de nature à remettre en cause les résultats. 
Ma seconde remarque concerne l’hypothèse d’indépendance conditionnelle. Nous avons essayé de valider cette hypothèse d’indépendance condition-
nelle avec une autre spécifi cation, consistant à appliquer de manière individuelle la méthode du « timing of events » qui permet de contrôler de la sélec-
tion sur les variables inobservables. Les résultats obtenus avec cette méthode étaient qualitativement les mêmes que ceux obtenus avec la méthode 
de « matching ». Au niveau des marchés, ce qui nous a davantage convaincu, est l’exploitation de la dimension panels des données. 

Concernant l’effi cacité des politiques actives, je reste optimiste car je pense qu’il y a deux enjeux.  Le premier est le ciblage, comme l’a indiqué Bruno 
Crépon. Nous avons une grande hétérogénéité des politiques actives au sein de certaines politiques et il est très probable que les effets de ces politiques 
soient très différents selon les individus. D’ailleurs, les travaux menés ont contribué à mettre en évidence ces effets hétérogènes. La question de ciblage 
se pose. 

Il y a également la question fondamentale de l’information. L’expérimentation sur les réseaux sociaux m’a beaucoup intéressé car l’information chez les 
demandeurs d’emploi sur les possibilités d’accès à la formation, sur la possibilité de mobiliser les réseaux sociaux est défi ciente. On peut mener des poli-
tiques peu coûteuses en améliorant, dans le cadre du système existant, l’information des personnes. Aujourd’hui, beaucoup de politiques ont été mises en 
place, qui ne sont pas forcément bien connues. Un effort d’information est donc à faire.

De la salle 
My question is for Mr. Crépon. If I understood well the program, the providers get paid if the youth fi nds a job and keeps that job over six months. So I was 
wondering whether there could be some gaming. They get paid quite some money. Overall it is �1,800. I understand that not all of it is for a placement over 
six months, but I could imagine some providers signaling to the employers whom they should retain, and that would cause the displacement effect. So my 
question is:  do you have any information the qualitative implementation of the experiment that may have led to these displacement effects? And the other 
one is: why is there different gender effects? Those are pretty puzzling. Have you looked at some type of job segregation? 

De la salle 
Ma question est pour Mr. Ferracci. Dans quelle mesure est-il possible de prendre en compte, de mesurer la qualité du programme, et en particulier 
la qualité de l’information, pour expliquer les résultats négatifs, sachant que si elle n’est pas adéquate pour les entreprises, les résultats ne pourront pas être 
positifs ? Une personne ayant une mauvaise formation dans son CV sera plutôt désavantagée alors qu’une bonne formation peut entretenir les effets 
bénéfi ques de la demande. 
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De la salle
Ma question s’adresse aussi à Mr. Ferracci. Depuis quelques années, des modalités très différentes de formation sont mises en œuvre et prennent une place 
plus importante. Il s’agit des formations pensées et travaillées dans une relation entre un demandeur d’emploi et une entreprise qui a besoin de recruter dans 
un délai très court. Dès la fi n de la formation, la personne rentre dans l’entreprise et n’est donc plus potentiellement demandeur d’emploi. Ces nouveaux 
modes de délivrance de la formation peuvent-ils impacter cette évaluation ? Je voulais avoir votre ressenti sur le sujet.

De la salle
Ma question s’adresse à Mr. Crépon. Pour être certain de bien comprendre les résultats, sommes-nous bien à moyens constants au niveau de chaque 
agence de l’emploi, à savoir un accompagnement renforcé pour un certain nombre de jeunes traités ? Les moyens sont-ils strictement les mêmes dans une 
agence où il n’y a pas d’expérimentation pour les jeunes non traités ?

Marc FERRACCI 
Concernant la question de savoir s’il est possible de prendre en compte la qualité des formations dans l’évaluation, c’est effectivement possible et cela a été 
fait, mais plutôt sur données allemandes que françaises. Les travaux de Michael Lechner notamment se sont intéressés à l’impact différentiel que pouvaient 
avoir des dispositifs de formation différents. En France, nous sommes un peu en retard, mais des projets d’évaluation sont en cours pour exploiter, notam-
ment dans le fi chier historique statistique de Pôle Emploi, la diversité des contenus de formation mais aussi la diversité des fi nanceurs. 

Ce qui m’amène à la question du lien entre la formation et le marché du travail. Effectivement, des dispositifs se sont développés en France, ces dernières 
années, qui articulent de manière très étroite la formation avec l’occupation d’un emploi. Concrètement, les individus sont formés et le fi nancement public 
de la formation est accordé si l’entreprise prend des engagements d’embauche. Quand on regarde les taux bruts, on voit que ces dispositifs ont une forte 
potentialité, mais nous manquons d’évaluations pour contrôler le fait que les individus qui vont dans les dispositifs AFPE, devenu AFPR – Action de forma-
tion préalable au recrutement – sont totalement identiques à la moyenne des demandeurs d’emploi. Là aussi, nous avons besoin de mesurer les effets hété-
rogènes. Les données existent dans une certaine mesure, il faut les exploiter.  

Bruno CREPON 
Les opérateurs privés sont payés en trois fois à l’entrée. Ils ont donc une forte incitation à faire rentrer les gens dans le programme, au bout de six mois si 
la personne est rentrée en emploi, et encore six mois après si l’emploi a duré plus de six mois. Donc, ce contrat donne des incitations très particulières aux 
opérateurs privés. Nous avons beaucoup privilégié, dans notre article, le fait de proposer uniquement le programme aux jeunes. Je pense que ce rôle parti-
culier de l’opérateur privé ne joue plus vraiment. En fait, on mesure l’effet sur l’externalité en comparant deux groupes de contrôle qui sont statistiquement 
parfaitement identiques, dans lesquels les infl ations d’opérateurs privés n’entrent pas particulièrement en compte. 

S’agissant de la différence hommes-femmes, nous n’avons pas tellement d’explications. Nous avons étudié différentes sources possibles pour expliquer 
ces résultats, en particulier des informations assez précises dans les fi chiers administratifs sur le type d’emploi que recherchent les personnes. Nous 
avons regardé, si elles étaient sur des marchés plutôt dominés par des hommes ou plutôt dominés par des femmes, ou plutôt des marchés mixtes. Mais, il 
s’avère que ce n’est pas vraiment une source d’explication valide. Cette question de la différence entre les hommes et les femmes sur l’effet des politiques 
du marché du travail est vraiment importante. Un article de Gérard J. Van Den Berg et Annette Bergemann essaie de regarder ces différences entre hommes 
et femmes, et estime qu’elles sont vraiment importantes. 

De la salle
L’enquête montre que la cooptation est ce qui marche le mieux pour retrouver un emploi. 

Bruno CREPON 
Il existe désormais différents canaux pour retrouver un emploi et les programmes développés en particulier par Pôle Emploi prévoient d’activer pour un 
demandeur d’emploi l’ensemble de tous les canaux mis à leur disposition.



Christel COLIN, DARES, Présidente de séance
Les sessions d’hier étaient principalement consacrées à l’accompagnement des demandeurs d’emploi, et nous allons continuer à explorer les différentes 
politiques du marché du travail avec la première session d’aujourd’hui qui sera consacrée aux dispositifs d’aide à l’emploi. Dans la base de données euro-
péenne PMT, Politiques du marché du travail, également utilisée par l’OCDE, on distingue les incitations à l’embauche et les créations directes d’emploi. Les 
incitations à l’embauche sont des aides qui couvrent une part généralement assez faible du coût du travail et qui sont essentiellement destinées au secteur 
marchand. Les créations directes d’emploi sont des aides qui couvrent une part élevée du coût du travail et qui sont destinées au secteur non marchand. 
Les études, que nous verrons ce matin, traiteront essentiellement de cette deuxième catégorie. 

Pour cette session, nous avons le plaisir d’accueillir trois intervenants. D’abord David Gyarmati et Jean-Pierre Voyer, respectivement directeur de recherches 
et président de la Société de Recherche Sociale Appliquée. Il s’agit d’une organisation à but non lucratif spécialisée dans la conception, la mise en œuvre et 
l’évaluation de projets expérimentaux. Ils vont nous présenter de manière détaillée le contenu et les résultats d’un programme expérimental particulier, qui 
est un programme d’emploi dans l’économie sociale au Canada. 

Nous entendrons ensuite Gesine Stephan, qui dirige une unité de recherche à l’IAB, l’Institut de Recherche de l’Agence Fédérale pour l’Emploi allemand, et 
est professeur à l’université d’Erlangen-Nuremberg. Elle présentera quatre programmes de création d’emploi en Allemagne et leurs effets en s’appuyant sur 
de nombreuses études publiées sur le sujet. Le discutant sera Roland Rathelot, chercheur au CREST. 

Les enjeux autour de ces programmes de création d’emploi sont nombreux et nous interrogent beaucoup en termes d’évaluation et de conception des dispo-
sitifs publics. Dans quelle mesure ces programmes améliorent-il l’emploi des bénéfi ciaires, et notamment l’accès à l’emploi non aidé ? À quel horizon ? Pour 
quels publics ? Avec quels employeurs ? Est-ce que ces emplois fortement subventionnés ont une plus-value sur une dimension autre que l’emploi, notam-
ment en termes d’acquisition ou de préservation du capital humain ou en termes d’insertion sociale des bénéfi ciaires ? Ces programmes sont-ils rentables 
sachant qu’ils sont souvent coûteux ? Autant de questions qui seront abordées dans cette session. 

 

• Au Canada : “L’emploi via l’économie sociale comme solution de rechange aux mesures passives 
de soutien de revenu – résultats expérimentaux”
Jean-Pierre VOYER, Social Research and Demonstration Corporation

 

1. Régimes de soutien de revenus au Canada
Tout d’abord, je vais vous présenter une mise en contexte à propos des régimes de soutien de revenus qui prévalent au Canada afi n de saisir les enjeux. 
Nous avons deux niveaux de soutien de revenu pour les personnes au chômage, un administré par les provinces et un administré par le gouvernement 
fédéral. Le bien-être social, ou l’assistance sociale, est un revenu de dernier recours et il est administré par les provinces. Il n’y a aucune limite de durée 
associée à la perception de ce revenu, bien que le gouvernement émette des conditions de plus en plus sévères, si les personnes sont considérées comme 
employables. Les niveaux de soutien de revenu sont clairement en-deçà du seuil de pauvreté, et ce n’est donc pas une situation très enviable. Il y a égale-
ment l’assurance chômage, qui a été renommée assurance emploi au fi l du temps, et qui s’adresse aux personnes qui perdent leur emploi. Le maximum est 
de 55% du revenu salarial pour un bénéfi ce maximum de 500 $ par mois, soit 22,000 $ par an. La durée maximale est de 45 semaines. Ces deux formes 
de soutien de revenus sont également disponibles lorsque les personnes participent à des mesures actives du marché du travail. 

2. Problème rencontré
Le problème politique qu’a rencontré le gouvernement canadien à l’aube de ce projet, est que certaines régions souffraient d’un chômage chronique. 
Ces cas se rencontrent souvent dans des villes ou secteurs géographiques où il n’y a qu’une seule industrie qui tombe en désuétude.  Lorsqu’il y a 
fermeture d’usine, une perte de travail pour plusieurs résidents s’en suit et la mobilité géographique n’est pas toujours possible : le territoire au Canada 
est grand ; les travailleurs affectés ont des attachements communautaires et ont des spécifi cités en termes de formation qui les empêchent d’accéder à 
plusieurs types de professions. Ce sont des régions où il manque beaucoup de diversité économique. Lorsqu’il y a perte d’emploi, les personnes doivent 
simplement s’en remettre à l’assurance chômage, qui est de courte durée, ou à l’assistance sociale qui est loin de constituer un revenu adéquat. Quand les 
travailleurs se retrouvent dans ces situations, il y a un risque accru de détérioration de leur employabilité. Donc, le gouvernement a souhaité mettre en place 
un nouveau projet qui permettrait d’occuper les personnes à des travaux utiles et évitant de les maintenir dans un système de revenus passifs, comme l’as-
surance chômage ou l’assistance sociale.
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 1 Projet pilote comportant une analyse d’impact.
 2 CEIP : Community Employment Innovation Project.

Unemployment rate % 201220051999

7,26,87,6Canada

9,08,49,6Nova-Scotia

14,514,417,6Cape Breton Region

Tableau 1 :3. Un nouveau programme
Dans les années 1990, beaucoup de discussions, infl uencées surtout par les tendances 
observées en France, ont porté sur l’économie sociale et son rôle dans l’économie. Il a été 
décidé de tester un nouveau programme mettant en valeur le rôle de l’économie sociale. Un 
projet de démonstration 1  a  été mis en place dans la région du Cap Breton, en Nouvelle-
Ecosse. Les données du tableau 1 montrent qu’à l’époque, les taux de chômage étaient rela-
tivement bons au niveau national, moins bons au niveau de la province et très élevé dans 
la région du  Cap Breton avec près de 18% de chômage. On voit également que ces grandes 
disparités entre la moyenne nationale et la région du Cap Breton n’ont pas beaucoup diminué.  
Le besoin d’un nouveau programme est donc toujours présent.  

4. CEIP 2  – The Program Model

David GYARMATI, Social Research and Demonstration Corporation 
The program falls into the third category of ALMPs (Active Labor Market Policy) highlighted yesterday, subsidized jobs, and I want to emphasize how hete-
rogeneous that category in fact is, and what is unique about this model. Lumping them all together doesn’t necessarily serve us…The core of the offer is 
three years of paid full-time employment on a variety of community projects. I refer to it as an offer for individuals because it is voluntary; it was presented 
to them in that way. This is distinct from Welfare which is a mandatory take-up. In most respects, the jobs proposed in this program are designed to repli-
cate real jobs:  full time 35 hours a week, somewhere between $2 or $3 above the minimum wage at the time, plus medical benefi ts. 

But the program also functions as a bit of an employment agency and there was an integral role for case management from two or three respects. There was 
some basic job-readiness training that was provided to all entrants into the study as well as an employability assessment. Then there was a rigorous job 
matching process whereby their skills were considered in an attempt to match them with available jobs in a way that would not only contribute the most to 
the employer but to maximize learning opportunities for the participant. I will refer to the notion of alignment a few times through the presentation. 

Distinct from the offer to individuals was an offer to communities. Six communities in the Cape Breton regional municipality were offered a workforce of up 
to fi ve years.

We presented them with 1500 sample members, 750 of which would receive training. This was basically the offer to communities - a free workforce, and 
the fundamental feature from the communities’ perspective was one of community control. They had to elect, in order to accept this workforce, a represen-
tative board to make decisions about the allocations of those resources. There were very limited guidelines imposed on them in terms of projects having 
to be ethical, legal, defi nitely no displacement effects which is something we’ll come back to. We think they’re minimized in this study because in fact there 
was a directive to the communities that they avoid displacing existing employment. The idea was that this was going to maximize job opportunities while 
meeting local needs. 

So just to reiterate how it’s different from earlier subsidized job initiatives, many Canadian and US programs have generally involved what they refer to as 
transitional jobs, what David Card referred to yesterday as hole digging jobs. In Canada a somewhat more dirty name was used. It has created some pola-
rizing debate in the mid to late nineties. At this time welfare jobs were characterized by short-term singular work placements in low skill positions. They 
generally had no tangible link to community and no tangible link to local labor markets. They were also made up of pre/post evaluations largely for accoun-
tability measures, not experimental. 

In terms of how CEIP is different from that, the aim again was to maximize opportunities to increase employability by providing real learning opportunities 
to develop human capital as well as opportunities to expand networks and develop social capital. It was long duration, three years of eligibility. There was a 
multiple range of varying work placements. They were actively chosen by the case manager of the offi ce placement, in order to maximize those opportunities 
for meeting diverse groups of individuals as well as skill development opportunities. There were meaningful jobs and projects that were linked to commu-
nity and local organizational goals. In the end they basically spanned all ten of Canada’s national occupational categories from service positions, adminis-
trative positions, even frontline manufacturing positions in terms of machine operators, equipment operators. So a wide variance of jobs were available. 

5. Methodology
In terms of the methodology, for participant effects we used a randomized control trial. That’s been talked about yesterday so I won’t go into the details but 
again it is the gold standard of evaluation that lets us identify unbiased impacts of the program. 1,500 participants, 1,000 of them were from the employ-
ment insurance program so they had more recent attachment to the labor market. 500 were welfare recipients, more long-term unemployed. Half of each 
was randomly assigned to a program group eligible for the intervention, the other half to the control group. For the community effects, we had a quasi expe-
rimental, cluster-matched design. Six communities were program communities, seven were comparison communities. Of the data sources, we have three 
waves of participant and community surveys before, during and up to one year after the program has ended. We also have administrative data on unemploy-
ment and welfare receipt covering a full six years of the study. 



6. Results
I want to start with Figure 1. It has in some respects been an infamous fi gure in Canada. I think a lot of policy makers seemingly put emphasis on this single 
outcome. 
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Figure 1 Figure 2

Figure 1 shows monthly full-time employment rate from baseline up to about a year after the program ends. It shows an immediate sharp rise in the program 
group employment to 95%, it’s fairly stable and that rapidly declines at the end of eligibility to around 35% after the program ends. In a way I’m using this 
as a tool to emphasize a few of the things that came out of yesterday. 
First, unless you have a control group, a counterfactual, it’s hard to know what this actually is telling you (Figure 2). The counterfactual shows where unem-
ployed people would have been without intervention. And I’d like you to look at that and ponder it. What is it actually telling us? It could be telling us a couple 
of things. 

The reaction in Canada went a couple of ways! You could see it as positive, characterizing the in-program impacts which are quite large, as an acceleration 
of reemployment. When you look at the area above that red line, below the blue line, there is massive amount of incremental employment that was brought 
about by this program. 
At the same time, there was no sustainable impact in the year following the intervention. So some have characterized this as a failure. What’s the truth? 
Based on our discussion yesterday, the answer is that it depends. 

It depends on how employability has changed as a result of that incremental employment. Is it in fact meaningful work? Is it quality work that is affecting 
the ability of unemployed people to get work in the future? Have their preferences for work versus leisure possibly changed? In addition to the employability 
and preference issues that David Card was referring to in his talk, we need to look at longer run impacts. Twelve months after the intervention is in fact short 
run. Preferably we should look at longer. So I shall run quickly through some of these results from this comprehensive evaluation framework that looks at 
things beyond employment. It looks at job diversity, job quality, increasing skills, wages, incomes. We look at enhanced networks, social engagement and 
then, through our administrative data sources, at the longer term independence from social transfers. 

So the fi rst is job diversity (Figure 3). This is fairly self-explanatory. The blue bars are for the program group, the red are for the control group and the green 
bars are the actual impact. There are four categories of distribution, those who didn’t work at all over the full follow-up period, those who worked a single 
job, those who were in two, three or four, and then those who were fi ve or more. And clearly we’re seeing a signifi cant shift from those who did not work. 
A full 30% of the control group (far right red bar) didn’t work at all over this follow-up period and then another 40% worked in one job. So unequivocally 
there’s more employment and there’s more diversity of employment among the program group. But what does that actually mean? This is throughout the 
period. This is through the jobs that were provided by the program. What does that mean for the post-program work? Is there any change in the structure 
of work after the program? 

Figure 3: Jobs: Diversity of Work Experience Figure 4: Jobs: Higher Skilled Post-Program Jobs
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Figure 4 represents a similar distribution, but simply of the skills in the post-program positions. So these are positions that are not related to the actual jobs 
created in the program. This is twelve months after the program ended. When I say higher skills, this is again based on the national occupational classifi -
cation in Canada on skill levels. These are linked to things like wages, as we will see. We see a shift, but a modest one from those who didn’t work at all and 
are in lower skilled positions, to higher skilled positions, in the neighborhood of 10 percentage points. 

Household income is presented in Figure 5. I don’t present the effect on wages illustrated here. But these impacts are made up of both changes in earnings 
of participants (in blue)  and other household member’s income, which is in red. The two bars on the left represent program and control groups before the 
program. The two bars on the right represent program and control after the program. What we’re basically seeing is about a 20% percentage point increase 
in household income during the program. It’s a little bit smaller, about 10 percent after the program has ended. This is made up of about an 8 percen-
tage point increase in wages of participants as well as changes in the earnings of spouses. There’s a shift in spousal employment possibly again driven by 
changes in preferences for work versus leisure, and possibly related to eligibility rules for income assistance in our welfare sample. Changes in earnings 
of the participant are certainly going to affect the eligibility of the other partner. So overall we’re seeing about a 10 percent increase in household income 
arising from both of these kinds of changes after the program has ended.

Figure 5: Increased Household Incomes Figure 6: Poverty Reduction

Figure 6 shows another illustration in terms of distribution. We’re seeing a decrease of 17 percentage points in poverty as measured by the percentages that 
are below the low income cut-off in Canada. There is a signifi cant poverty reduction effect. 
In terms of social capital, we defi ne this as resources which are accessible through social networks. This means the kind of support that you can get from 
the people you know. We measured strong ties as another indicator of bonding social capital. That’s reference to emotional support or help with household 
chores. Those are the stronger, closer links as well as the weaker ties often associated with bridging social capital. We also look at the composition of the 
networks in terms of the density and homogeneity. In terms of size effects, we do see impacts throughout bonding and bridging social capital. 

Figure 7: Enhanced Social Capital Figure 8: Enhanced Social Engagement

	   	  

	  
	  



On average we saw a year after the program ended an increase of social capital as a result of this intervention (Figure 7). There are increases of about three 
contacts, two of which come from bridging-related contacts and one from bonding. I didn’t present the compositional changes here, but we are seeing a 
modest decrease in the density of social networks and an increase in heterogeneity. This is a good thing for being able to leverage the resources from these 
networks. Another related effect is social capital in reference to social engagement. Again this is a year after the program has ended and the reference period 
is the year immediately after the program (Figure 8). The rate of volunteering (formal or informal) among program group members is 10 to 15 percentage 
points higher than in the control group a year after the program has ended. This represents not only further opportunities for skill development among 
program group members but represents a substantial value for local community organizations.  

Now, looking at long-term welfare receipt (Figure 9) that is to say three years after the program has ended. Again without the control group fi gure here, that 
doesn’t tell us too much – we need a counterfactual. Looking at the difference between program and control group (Figure 10). We see up to three years 
after the program has ended a sustained 12 point reduction in welfare receipt, which is a very nice result given the length of time elapsed. This is a fairly 
permanent reduction in welfare receipt. This is one of the fi rst studies of its kind to demonstrate long-term reductions in dependence on social transfers. 
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Figure 9: Welfare Receipt Figure 10: Permanent Reductions in Welfare Receipt

7. Cost-Benefi t Analysis
But are these kinds of changes enough to justify the expense of the program? That’s where the cost benefi t analysis comes in. The effort is to place a dollar 
value on all of the program’s benefi ts as well as its costs. This type of analysis is quite powerful because the experimental impacts drive the benefi ts. They 
are true incremental benefi ts of the program. This, combined with the costing data, allows us to estimate returns. Here I show a basic depiction of what we 
refer to as the accounting framework. Table 2 shows a summary of the different components on the left and different perspectives in terms of individuals, 
communities, the government budget and then the sum of all three as the total benefi t to society. I won’t go throughout all these items, because there’s a 
better way to present the results which is in reference to the cost-benefi t ratio (Figure 11). 

Table 2: Net Benefi ts and Costs over the Full 54-Month 
Follow-Up

Figure 11: Total Net Benefi t for Every Dollar that Government 
Spent on CEIP

We’re looking at the net benefi t for every dollar that the government is spending. If it is above that line (1.00), we have a positive net present value (NPV) 
from that investment. The red bars represent the benefi t-cost ratio that is arising out of the income assistance sample. The blue bars are for the employment 
insurance sample. The three groups here are participants, communities and society as a whole. 

There are a few messages that come out of this. One is that this kind of a policy has a positive net present value only for part of the sample, for the welfare 
recipients. It’s likely better aligned to welfare recipients. For employment insurance recipients, those who have recent attachment, the windfall gains are 
to high - we’re basically paying a lot of people who would have been working anyway. For that group, it only marginally has a positive net present value. 

The second take away message pertains to the difference between participants and community effects. I wanted to stress this as well. So the left bars do not 
account for any community benefi t from these jobs. I’ve been focusing in this presentation on the individual side of this. 
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However, if your policy objective is to focus on improving outcomes for participants, if there is no interest in the jobs themselves and what those jobs are in 
fact achieving, then this kind of policy is too expensive. There are better alternatives to get this kind of thing done like using fi nancial incentives or training 
or job search assistance. But if you have a dual policy goal to support both unemployed individuals and vulnerable communities - whether that is a parti-
cularly vulnerable sector or a community or the social economy more generally, this is a very cost-effective program. 

8. Conclusions
In summary, many unemployed individuals fi nd community-based employment in the social economy as an attractive alternative to social transfers and they 
will accept these jobs at relatively low wages. We saw very high take-up rates, high and stable rates of participation throughout the eligibility period and high 
rates of program satisfaction. Hence the notion that unemployed individuals won’t be take-up of this kind of low-wage community-based job offer is dispel-
led particularly for the welfare sample. If you provide decent quality jobs, with learning opportunities, individuals will prefer them to welfare, even at low 
wages. Will this model provide a sustained period of employment that can enhance longer term employability? Yes, we have seen large and stable impacts 
on full-time employment during the eligibility period. Post-program employment rates were not sustainable in the short-term. Nonetheless, we see several 
indications of improved employability, increases in skills, job quality, wages, incomes, social capital and those permanent reductions in welfare receipt. Is 
the program a cost-effect of alternative? The answer is that it is cost effi cient, compared to programs with similar objectives. However the program is better 
targeted at welfare recipients. I repeat, it is a suitable policy tool, but only if you have dual policy objectives that include both supports for the unemployed 
and a goal of helping vulnerable communities through the social economy. 



 • En Allemagne : “Job Creation Schemes in Germany: Design and Evaluation Results”
Gesine STEPHAN, Institute for Employment Research

1. What Are Job Creation Schemes Supposed to Do?
I shall talk about job creation schemes in Germany. There’s a great deal of literature on job creation schemes in Germany. I will give you an overview about 
the design and evaluation results, since the year 2000, or thereabouts. 
Generally what is their content? Job creation schemes involve subsidized work. But this is not the same thing as the so-called hiring subsidies. Hiring subsi-
dies in Germany are supposed to directly smooth the path into regular employment within the same job. In contrast, job creation schemes are usually of 
a temporary nature. The second point is that they are targeting a very disadvantaged population of unemployed persons with severe diffi culties in fi nding 
a regular job. These approaches are often supposed to create additional jobs (that would not have existed without the subsidy) and also of public inte-
rest. Many of these jobs are in infrastructure, in communities, as we have already heard, in environmental protection, landscaping, healthcare. To give an 
example, these programs might involve reading books to elderly people. Nobody else has the time to do that, except people in these programs. Another 
example is that they might pick up rubbish in public parks as part of environmental protection and landscaping. These are jobs assumed not to be done 
without these programs. 

What are the aims of these programs? The fi rst aim is to preserve employability. These schemes provide at least some work experience. The problem is 
that employability as a concept is very diffi cult to measure, and I will come back to this later. For Germany, we use process-generated data and we look 
for employment. But employability might not be the same thing. Obviously, however, there is a strong connection between employability and employment. 

Furthermore these schemes should be designed to motivate individuals. I think an important point is that they structure the day. When people are in these 
programs, they have some time structure, they have social contacts, they’re getting a little more status than being unemployed. This should be a motivation. 
But the schemes also have a threat effect, the point being “activation.” People might decide to look for a regular job because they don’t want to get into a job 
creation scheme. In regard to employment prospects, I have already mentioned that it provides a reservoir of human capital, and in particular after German 
unifi cation took place in the 1990s, they also had the task of relieving the regional labor market. They were used a great deal in East Germany, where unem-
ployment was really high. But this aim has been dropped since then. 

2. Evaluation Questions
So what are the variables of interest? In particular the employment rates, the rates of getting out of unemployment, but also employability, social participa-
tion and some other objectives that are diffi cult to measure. 

What I’m going to present here are mainly results from studies that look for the effectiveness of programs and that are based on individual labor data. 

I believe that the potential unintended effects are really important, in particular creaming. Case workers send unemployed persons, into these programs. 
There are providers who employ individuals in job creation schemes. Of course the providers have an incentive to do some creaming because they want to 
employ the best of the unemployed in their programs. Case workers should try to put these individuals into the programs which really need them. That’s a 
little bit of a contradiction! 

We have already heard a great deal about lock-in effects, in particular individuals with rather good employment prospects who might go into a job crea-
tion scheme which might worsen their employment prospects and their CV. Employers might notice that they’ve been in a scheme, and that might be a bad 
signal. One of the important problems might be that the same task would have been carried out, even without the program, leading to substitution and crow-
ding out effects. Thus the individuals who are employed in these programs simply drive other individuals out of the labor market. 

3. Institutional Framework in Germany
Before going into the results, I have to give you some information about the institutional framework in Germany (Tables 1). The important point is what 
happened during the year 2005. In Germany we have an unemployment insurance system. Benefi ts from this system are called now “unemployment bene-
fi ts 1”. It is complemented by a system for those who receive no unemployment benefi ts 1 or whose unemployment benefi ts 1 are too low. Until the year 
2005, those individuals could receive, either unemployment assistance (this was for those who had received unemployment benefi ts before), or alternati-
vely social assistance. The important point is that unemployment assistance was rather attractive because its size depended on the former wage rate. That 
system was abolished in 2005. 
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 • En Suisse : “Case Workers and Successful Active Labour Market Policies”
Michael LECHNER, University of St Gallen

1. Introduction
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Now we have the so-called “unemployment benefi ts 2”. These benefi ts do not depend on the former wage rates. They are means tested and in principle of 
unlimited duration, if you don’t fi nd a way out of being in need. In 2005, together with the merging of the assistance systems, new instruments were intro-
duced, including some major job creation schemes. 

The fi rst one I will call the traditional scheme. It has been in place since 1969 and was abolished fi nally in 2011. It was in place not only for unemploy-
ment benefi ts 1 recipients but also for unemployment assistance recipients. These are also the individuals who received benefi ts depending on their former 
wages. Even so, they received benefi t only if they were needy. So for this group who then entered unemployment benefi ts 2 (UB2) in 2005, several new 
instruments were introduced such as the “1 Euro” Jobs. These offered an additional remuneration of �1 per hour for the participants to the program. Then the 
so called “work opportunities” were introduced. The difference was that in this scheme a wage was offered. I will explain this in a more detailed manner later. 

In 2008, the policy-makers recognized that they should do something for the most hard-to-place individuals. They introduced the long-term jobs scheme. 
In 2012, fi nally, policy-makers recognized that it was not optimal and they merged the work opportunities and the long-term jobs into one instrument and 
also abolished the traditional scheme. 

The idea was that in principle we don’t need a job creation scheme for those who are receiving unemployment benefi t 1, because they are still very 
employable. They are in the insurance system. I will now show in more detail the main differences.

Regarding the target group, all our targets are hard-to-place individuals, but the long-term jobs are targeted at particularly hard-to-place individuals. These 
individuals have a lot of placement defi cits.
 
In regard to compensation, it’s important to know that the 1 Euro Jobs are the only scheme where no wage is paid. All the other schemes offer a wage 
but usually without unemployment insurance contributions. Other schemes are attractive for the providers because the providers receive a lump sum. 
For the traditional scheme it 
was around €900 to €2,300. 
For UB2, there are no offi cial 
fi gures available but I think it is 
between €100 and €300 per 
month. That’s what the provi-
der receives. Most of the sche-
mes are of 6 month duration 
but the long-term jobs are of a 
potentially unlimited duration. 
The requirements differ as well. 
For the traditional schemes and 
the 1 Euro Jobs, the law says 
they have to be additional work 
that wouldn’t have been done 
without the scheme and it has to 
be in the public interest. Howe-
ver that’s not a requirement 
for the work opportunities and 
long-term Jobs. 

Figures 1: 1-Euro-Jobs Were Used Most Often

	   	  

Tables 1: Major German Job Creation Schemes
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As you can see in Figures 1, these are the entries into the program and the average stock in the program during the last years. They are a really important 
instrument for active labor market policies in Germany with a maximum of around 700,000 entries per year. Of course what we are missing here is that some 
similar programs have been available in the communities before the reform that took place in 2005, but these data are not available.

4. Micro Studies and their Findings
Now I shall talk about the results from the micro studies. These studies use statistical matching approaches. They compare outcomes for participants 
with those of statistical twins. To my knowledge, no experimental evidence is yet available on job creation schemes in Germany. The outcomes are usually 
employment and unemployment benefi t receipt. These are the usual data generated and processed. What is estimated here is the average effect of participa-
tion on the participants compared to a state of waiting or not going into the program during a particular period of time. There are several assumptions made 
here. We really do need data that is suffi ciently rich. There should be no indirect effects of the programs and participation should not be perfectly predic-
table. Most of these evaluations rely on processed generated data. 

There is a great deal of literature on these schemes and these are just the main studies I’m aware of. Marco Caliendo in particular has done a lot of work on 
the traditional scheme. Also David Card in a meta-analysis took account of these studies on the traditional scheme. The recent work on 1 Euro Jobs is mostly 
done by some colleagues of mine at the Institute of Employment Research, in particular Joachim Wolff and Katrin Hohmeyer, I will go into their results as 
well. There are also a few studies on work opportunities and long-term jobs, but they are very preliminary. Of course, as you can see, there are very many 
fewer entries into these programs, 1 Euro Jobs were the programs that retained my greatest interest. 

This is an overview on the evaluation results for the traditional schemes. Marco and others showed that the lock-in effects of these programs were really 
huge, being as much as 20 percentage points: 20% fewer were employed in a regular job than those who did not participate in the program. Afterwards, in 
general, the average effects were not positive and there were some hints that the participation in this program was inferior to training. But further results for 
some sub-groups showed that the programs might be effective, in particular for long-term unemployed persons. Later studies showed this for UB2 parti-
cipants. So the message is that negative results are effects of the wrong selection of participants in these programs. Case workers referred individuals into 
these programs, whose employment prospects were too good. So the program destroyed their employment prospects instead of fostering them. The results 
are actually more positive for the new programs because they were aimed at hard to place persons. 

For 1 Euro Jobs, we have very modest lock-in effect of only 2 percentage points, which is low. We have also very modest positive effects after one to two 
years. But also the results from my colleagues show that these programs were harmful for young people in particular.
A lot of young people were sent into this program. This was really bad for them. However after problems had been recognized the procedure has been chan-
ged. 

What’s also interesting is that there has been a study for the city of Hamburg. Effects were estimated for different providers and there are really strong diffe-
rences by provider. Several providers have obtained positive results, but the majority obtained negative results. So there are strongly heterogeneous effects. 

Finally, the greatest surprise was work opportunities. These had modest lock-in effects in percentage points, but positive and rather quick results on the 
employment rates. Obviously that would have to do with the fact that these jobs are not required to be of an additional nature or in the public interest. There-
fore, some other concerns arise. 

For the long-term jobs there are no employment results yet, but some surveys show that they have positive effects at least on the feelings of social parti-
cipation. This is just an example, from one of my own study results for the traditional schemes (Figure 2). It’s very typical for what you obtain from these 
studies. Here you see the large lock-in effect of the scheme. You see that even after, the results are not very encouraging for this kind of job creation scheme. 
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Figure 2: For the Traditional Scheme, “Joining” Hurts

Regular employment rate: Average treatment effects on the treated 
(in percentage point), compared to “waiting”, and 95% confi dence intervals
Source: Stephan/Pahnke (2012), Figure 1, Program entries during March 2003

Figure 3: Positive Results for Work Opportunities

Regular employment rate: Average treatment effects on the treated (in percentage 
point), compared to “waiting”, and 95% confi dence intervals
Source: Stephan/Pahnke (2012), Figure 1, Program entries during March 2003
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These were shorter measures of 2 to 6 months and these were measures of 7 to 12 months. You see the same lock-in effects also for other programs, namely 
for training programs. These other programs have at least the advantage of some positive effects according to my study. Concerning 1 Euro Jobs, Joachim 
Wolff and Katrin Hohmeyer showed on the effects of this scheme are very modest (Figure 3). There is a very modest lock-in effect and a very modest 
employment effect for most groups except the East German men. However, they fi nd positive effects for work opportunities.

 I would like to complement this with some results from regional and company level studies. Regional data study for the traditional schemes looked at the 
effect of the regional intensity of program use, on the job search rates in these areas. The studies found no positive effects on the employment rates of indi-
viduals who were looking for a job. There is a very recent study of Michael Lechner which looked at the effect on company performance. He found that a 
high regional intensity of job creation schemes, as in this traditional scheme, actually hurt the performance of business organizations. It was not good for 
companies that so many of these programs were available. For the 1 Euro Jobs, there are no results on a regional level available but at the company level 
only. So the authors looked at whether they could fi nd some evidence of substitution or displacement in the same fi rm or in other fi rms when hiring took 
place. There was no evidence of this and it’s similar for other long-term jobs. 

5. Lessons Learned and Open Questions
So what have we learned from all these studies? Overall we found negative effects for the traditional scheme, in all of the studies that looked at them. This 
might be a result of creaming and of stigma effects. Creaming in particular has been a problem, because there were also positive results, but only for some 
sub-groups who were very hard to place. What was also found for the more recent schemes, is that results were better if a wage was paid and the work was 
not necessarily additional and of public interest. I think  the improvement is probably not related to the wage, because the wage in these schemes was not 
really much higher than unemployment benefi ts 2, plus an additional �1 to �2 per hour. Probably the better results arose because these jobs didn’t have to 
be of an additional nature. 

What were the policy reactions? There have been many policy reactions towards the evaluation results. First in 2004, mainly in response to the results from 
Marco and others, the traditional scheme was changed and was made less attractive because no unemployment insurance contributions were paid any 
longer. 

Before, there had been an incentive to get into the schemes. You had to be eligible for unemployment benefi ts again and then you had go to the next scheme 
and become eligible again and so on and so forth. This was stopped in 2005. Since 2009, because there were other schemes available for UB2 recipients, 
which were also cheaper, participation in the traditional scheme has been restricted to UB1 recipients. But these people are usually not hard to place and 
so the program has been abolished now completely. For the 1 Euro Jobs, it has been recognized that this program was often not helpful for young people. 
Sometimes young people who could not be placed in a job immediately after their training had to be put into 1 Euro Jobs and this has now been stopped 
fortunately. 

What are the open questions here? A question that arises and requires research is the point that effects are more positive when commercial jobs are subsi-
dized. These could be substitution effects. If we look for deadweight effects, these effects would be offset by unintended effects. But there is no research 
yet on this in Germany. 

Another question is why some providers are so much better than others. This was found in the study for Hamburg. Also we have only a few results up to 
now on social participation and employability because it’s much more diffi cult to measure than the direct employment outcomes. These however may be 
some of the most important effects of this program, including the fi gures for the hard-to-place population of the unemployed. Finally also, a comprehen-
sive cost benefi t analysis is not available yet. It would have to take into account also what these individuals are producing. What is it worth, for instance, to 
read books for elderly people? How should we value the better feelings of social participation and so on? 
 
The major lesson is, don’t put individuals in this program unless they are very hard to place. Finally one would have to keep in mind that most of these 
participants in these unusual jobs at least, found their work meaningful, and they appreciated in particular that they had a regular routine each day. And 
also some colleagues of mine at the Institute of Employment Research showed for Germany that there is the potential of around 130,000 persons who have 
virtually no placement prospects. These individuals have been unemployed for at least three years. They have health impairments or have no education at 
all. And for these individuals, I think it might be a good idea to provide such job creation schemes although they shouldn’t be used for individuals who are 
not hard to place.



 • Discussion : Roland RATHELOT, CREST, J-PAL, Chaire de sécurisation des parcours professionnels

1. Le cas allemand
La deuxième présentation nous invite à nous pencher sur le cas allemand. On voit que l’Allemagne a testé de nombreuses politiques actives du marché du 
travail et notamment des politiques de création d’emplois. Je pense que c’est un exemple particulièrement intéressant sur lequel se pencher. Préalablement, 
j’ai envie de poser la question : pourquoi tous ces individus restent-ils en situation de non-emploi ? 

2. Que se passe-t-il ?
Il n’est pas inutile de revenir sur les travaux et les éléments d’évaluation de politique publique qui permettent vraiment de répondre à cette première ques-
tion. Un premier élément est l’existence d’une inadéquation sur le marché du travail entre le salaire que peuvent demander certains demandeurs d’emploi 
ou le salaire auquel ils accepteraient de travailler, et le salaire de marché qui peut leur être éventuellement proposé. Cette inadéquation peut être due à des 
changements de technologie qui font que certaines personnes sont trop spécialisées car elles ont travaillé trop longtemps dans certains secteurs ou sont 
mal valorisées sur le marché du travail. Il peut également y avoir des chocs macroéconomiques, une récession, conduisant à ce que l’économie ait moins 
besoin d’un certain type de travailleurs. 

Cette inadéquation peut également venir des demandeurs d’emploi eux-mêmes, du fait de préférences diverses pour différents types d’emplois. La question 
de la garde d’enfant peut aussi conduire des femmes ou des hommes à avoir du mal à accepter un emploi s’ils n’ont pas de solution alternative pour garder 
les enfants. Ou encore une personne ayant accumulé beaucoup d’expérience mais ayant peu de diplômes peut avoir du mal à valoriser son expérience.

A cela s’ajoutent des éléments empiriques qui tendent à montrer que rester au chômage peut avoir une infl uence négative sur la productivité future. D’abord 
en raison d’effets de stigmatisation des chômeurs de longue durée sur le marché du travail. Ensuite pour des raisons de perte de capital humain ou social : 
quand on ne s’entraîne pas à faire quelque chose, on peut perdre l’habitude. D’où la nécessité de l’intervention publique. 

3. Interventions publiques
Chacune des interventions publiques cible un des canaux que l’on vient de citer. La première catégorie va cibler le capital humain, que l’on va essayer 
d’augmenter. Une politique de garde d’enfant ou de construction de crèches, par exemple, va permettre aux chômeurs d’accepter plus facilement un travail. 

Lorsqu’il y a des frictions sur le marché de l’emploi, il faut aider les demandeurs d’emploi à se rencontrer. Et si c’est un problème de coût, il faut essayer 
de créer des emplois qui n’ont pas été créés par le marché, tels que la lecture pour les personnes âgées. Ces dispositifs peuvent apporter une plus-value 
sociale à un coût supportable. 

4. Quel type d’emploi ?
Si nous reprenons les propos de Gesine Stephan, les emplois additionnels d’intérêt public montrent très peu d’effet. Peut-être est-ce dû au fait qu’étant 
additionnels, ils ne sont pas jugés utiles. Le capital humain généré par ces emplois est tellement spécifi que qu’il n’est pas valorisable a posteriori sur le 
marché du travail. De manière plus extrême, l’emploi occupé peut ne pas engendrer de capital humain du tout. La situation va dépendre ensuite des pays 
et du type d’emploi concerné. 

Par ailleurs, il faut essayer de cibler des emplois « normaux », qui existent sur le marché du travail de façon explicite, et envisager d’abaisser le coût du 
travail, de réparer l’inadéquation entre le salaire de réservation et le salaire de marché en comblant la différence avec de l’argent public, en partant du prin-
cipe qu’il vaut mieux que ces personnes soient occupées. Nous avons là quelques effets positifs. Dans la mesure où il s’agit d’emplois proches de ceux que 
l’on trouve en dehors du dispositif, ils génèrent un capital humain plus facilement valorisable ensuite, dans des emplois de marché. 

5. Les potentiels problèmes d’interprétation des résultats
On a le choix entre subventionner des emplois additionnels, que l’on ne trouve absolument pas sur le marché, et subventionner des emplois que l’on trouve 
sur le marché. Cependant, si on paie quelqu’un pour occuper un emploi semblable à l’un de ceux que l’on trouve sur le marché, cet emploi peut ne plus exister 
pour un autre demandeur d’emploi. Potentiellement, les effets de substitution vont jouer à plein. Il y a un arbitrage entre des emplois qui n’apportent peut-être 
pas grand-chose mais ne sont pas forcément très substituables à ce que l’on trouve sur le marché, et des emplois qui ne sont pas du tout additionnels mais sur 
lesquels il peut y avoir un effet de substitution totale. L’expérience allemande, comme la littérature internationale sur le sujet, montre qu’il faut systématiquement 
essayer de faire la part des choses sur ces fameux effets de déplacement, qui peuvent totalement annihiler les effets généraux de la politique.

Une autre bonne pratique consiste à mener des analyses coût-bénéfi ce. Même si l’effet global est faible, ce peut être des emplois que l’on redistribue au 
profi t des demandeurs d’emploi qui en ont le plus besoin. Cet objectif de redistribution ciblé peut, dans certains cas, justifi er une dépense publique (à 
condition d’en avoir conscience). 

Enfi n, il faut être prudent sur l’interprétation car les résultats obtenus avec la méthode d’appariement peuvent parfois être biaisés. Notamment, on a constaté 
qu’ils pouvaient être très éloignés de ceux obtenus avec une expérience contrôlée dans laquelle les groupes sont constitués de manière aléatoire. 

6. L’expérience canadienne
L’expérience randomisée proposée par les Canadiens offre des aspects très originaux qui permettent d’enrichir la vision européenne de ces politiques de 
création d’emplois. La communauté juge de manière très décentralisée quels emplois peuvent leur être utile et, à partir de là, elle crée des emplois subven-
tionnés à temps plein bénéfi ciant d’un salaire correct. 
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De plus, cette étude offre de nombreux éléments qui permettent d’être confi ants dans ces résultats, qu’il s’agisse de la validité interne, de l’analyse coût-
bénéfi ce, ou de l’analyse d’une batterie de variables de résultats. On constate notamment un effet important durant le programme et après le programme. Il 
y a également un effet négatif sur le taux d’emploi, mais positif sur le salaire des personnes qui ont retrouvé un emploi. Il se produit donc en parallèle une 
augmentation de la qualité de l’emploi, tandis que moins de gens travaillent. C’est assez paradoxal, mais l’impact est beaucoup plus fort sur la population 
qui percevait auparavant un revenu d’assistance que sur la population qui percevait une allocation chômage. 

7. Les hypothèses pour interpréter ce paradoxe
Une manière d’interpréter ces résultats est de recourir à la littérature sur les réseaux. Si quelqu’un a été effi cace dans son emploi, cela va peut-être créer un 
signal qui conduira ultérieurement à faciliter son embauche. La réciproque est possible : quelqu’un de peu effi cace générera un signal négatif qui freinera 
son embauche future. Ce type de programme va donc générer de l’information et opérer une sorte de tri. 

Le programme est susceptible d’avoir un effet sur la variance, puisque ce programme crée de l’inégalité. Une étude aussi riche amène à se poser beaucoup 
de questions, sur l’effort des mesures, sur les différences entre hommes et femmes, sur les modes de garde. 

8. L’analyse coût-bénéfi ce
Lorsque l’on regarde l’analyse coût-bénéfi ce, la plus grande partie du bénéfi ce provient de la manière dont ces emplois créés par ce dispositif sont valori-
sés. Cet exercice est délicat : comment peut-on juger de l’utilité réelle des emplois créés par le dispositif, qui est forcément très variable d’une communauté 
à l’autre et d’un emploi à l’autre ? Est-ce que le fait de créer un nombre plus important d’emplois de ce type ne fi nirait pas par faire décroître la valeur margi-
nale des emplois créés dans ce genre de dispositif ? Mais peut-être n’ont-ils pas vocation à être généralisés. 

Par exemple, on voit que le revenu d’assistance persiste au-delà des cinquante-quatre mois, et cela devrait d’ailleurs apparaître comme un point positif dans 
l’analyse coût-bénéfi ce. Et peut-être y a-t-il des coûts cachés. On peut se dire, par exemple, que la personne en emploi a moins de temps pour s’occuper 
de ses enfants et doit recourir à un mode de garde qui engendre des coûts. 

9. Les apports
Finalement ces résultats contribuent à la remise en cause de la théorie du pied à l’étrier, qui consiste à aider les gens une fois puis à se dire que le marché 
va ensuite s’en charger. Ce n’est pas ainsi que les choses se passent. Dans le cas canadien, l’intervention dure trois ans ; pendant cette période les bénéfi -
ciaires ont un emploi satisfaisant, puis leur situation redevient similaire à celles des individus du groupe de contrôle : rien n’a changé à long-terme. 

Se pose aussi la question du « take-up », qui est très inégal entre les différentes catégories, entre ceux qui sont invités à la réunion de présentation du 
dispositif et ceux qui assistent vraiment à la réunion, notamment pour les bénéfi ciaires de l’assurance chômage. 
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Réponses aux questions du discutant et échanges avec la salle

Jean-Pierre VOYER
J’aimerais apporter deux précisions. Tout d’abord, nous avons fait de gros efforts lors de l’élaboration du design du programme expérimental afi n de 
nous assurer qu’il n’y aurait pas de déplacements d’emploi. C’était une des conditions imposées à l’ensemble des groupes communautaires à qui on avait 
demandé de soumettre des projets. 

De plus, lors de l’élaboration du design, nous pensions qu’il y aurait un effet de valorisation et qu’après deux ou trois ans,  certains des responsable des 
projets et employeurs impliqués décideraient d’intégrer durablement certains postes dans leur organigramme, allongeant ainsi la période d’emploi au-delà 
de la période de trois ans subventionnée par le programme.  Nous voulions donc éviter que les participants se servent de ces projets pour simplement accu-
muler du temps de travail afi n de se rendre éligible à l’assurance emploi. En termes techniques, nous ne voulions pas que le travail offert dans des projets 
communautaires soient considérés comme « assurable ». En limitant le recours à l’assurance emploi, nous voulions augmenter l’intérêt des participants à 
se maintenir en situation d’emploi à la fi n du programme.  Or, en raison des lois de fi scalité chez nous, nous n’avons pas pu faire cela. Lorsque l’emploi de 
trois ans était terminé, il persistait donc une incitation pour les participants à se prévaloir de l’assurance-emploi. 

David GYARMATI
I would just follow that up with specifi c responses to the discussion. One question you had raised was around whether specifi c skills that are developed 
through social economy type employment are actually not needed in private sector or for profi t employment. 

I don’t think that’s necessarily the case. The jobs themselves are similar to those that are present in for profi t businesses. But I would even go a step further. 
I think one of the powerful elements of this design and why it works, is because often non-profi t organizations in this context are willing to take a chance on 
individuals with more limited work experience. They are often willing to make more of an effort to push and mentor an individual who might not otherwise 
be able to get that kind of a position in the private sector. While they would generally have at least some relevant experience, they wouldn’t necessarily get 
the same kind of opportunity in the private sector that they can get in the non-profi t sector for a given level of experience. 

For instance, participants were often working in supervisory or managerial positions or community outreach positions that are not consistent with the 
experience that they had before. That kind of challenge and learning opportunity and growth opportunity is I think unique to social economy organizations. 
You commented about the lower employment rate subsequent to the program. That was very short-lived. While there was a small negative impact in the 
immediate months following the end of the program, this was gone after 3 months. There was no difference in employment rates between program and 
control groups between 4 and 12 months after the end of the program. This initial dip in employment had more to do with what Jean-Pierre Voyer was refer-
ring to, in terms of the Employment Insurance eligibility. 

In terms of the valuation of the benefi ts, you made a few observations. One was the fact that we didn’t monetize the reduced long term income assistance 
receipt. We didn’t include that in the cost benefi t analysis or at least we only included it up to 54 months, because we wanted a standardized period of obser-
vation. But you’re absolutely right, if you include that beyond 54 months, say through the length of the administrative follow-up at 72-months, the cost-
benefi t results are going to look even better.

In terms of job valuation, we took a very conservative approach. This was done in a couple of ways. One is the jobs themselves. I don’t want to make it sound 
like all of these jobs were wonderful. There were a portion of these jobs that would certainly fall in the category of transitional jobs, that didn’t add a lot of 
value or involve a lot of learning for the workers themselves.
In any matching program all the matches are not 100% perfect. For those that did not actually add value, were not good matches, we did not include them 
in the cost-benefi t analysis. Furthermore, for those jobs that were actually perceived by sponsors and participants to have value, we still took a conserva-
tive approach and assigned basically the 10th percentile of an equivalent market based job. 

In terms of monetizing other outcomes you referred to such as social capital, yes, SRDC1 utilizes a number of fairly innovative methods to include these 
kinds of intangibles within a cost-benefi t analysis. This includes not only traditional approaches such as market replacement values but also methods such 
as compensating differentials, which allow one to estimate the perceived value of an intangible benefi t to say, a portion of a participant’s household income. 
I didn’t present any of that here in the cost-benefi t analysis. But in the full report, we present an extended cost benefi t that demonstrates how to monetize 
things such as improved social capital, or trust. We are able to provide estimates of how much an extra contact is worth to an unemployed job seeker or how 
much gains in trust are worth within a community or how much reductions in hardship are worth to those in poverty. But there is defi nitely more research 
to be done in this area. 

Gesine STEPHAN
I just wanted to say something about your last point, the matching point. You said that matching can be very wrong and of course you are right. But in these 
studies there are many variables available that allow us to control in a very detailed way for the working history. And there are also the data for the UB2 reci-
pients that allow control for the composition of the household. So I think there is a really good reason to assume that this can be justifi ed because we have 
really good information for these kinds of individual. But of course I agree with you that randomized control trials would be better and in Germany we have 
just started to do few randomized experiments, but none of these are on job creation schemes. But I hope that we will be able to something similar in the 
future. 

  1 SRDC : Social Research and Demonstration Corporation.
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Christel COLIN
Nous avons abordé beaucoup de questions très intéressantes qui engendrent des interrogations en termes de politique publique sur le ciblage, l’orientation 
vers les programmes, les coûts, l’asymétrie de l’information entre le demandeur d’emploi, quand il essaie de retrouver un emploi, et les employeurs. Nous 
allons prendre quelques questions dans la salle.

De la salle
I would like to ask a question to the German speaker. At the end of your speech you had an open question about providers. So I would like if possible an 
open answer to this question from you. In the German context what is exactly a provider? Is it a private or a public organization? According to your expe-
rience how would defi ne a good and a bad provider? 

Gesine STEPHAN
I should have probably said a little bit more about this. Providers can be public or private and a lot of these providers are in fact organized by communities. 
Before we got this new system in 2005, social welfare was organized by the communities and they had the so-called employment companies. In Germany 
we called them Beschäftigung Gesellschaft, community fi rms who employed these individuals. They took up this business after the reform. Others might be 
for instance organized by companies which also provide training. The share of training that is fi nanced by the public employment agency in Germany has 
been going down. Some training providers needed a new fi eld to work on and several decided to offer 1 Euro Jobs. They fi nanced their employees through 
this lump sum they receive to organize these 1 Euro Jobs. Provider company organization can be very different.
 
I think the main point for a good provider is that it offers also good opportunities for training and offers opportunities to accumulate human capital. As a 
result, individuals don’t just have to stand and pick up rubbish in public parks, where they don’t learn much. I think providing training in combination with 
a job creation scheme might be essential. 

De la salle
Is there any systematic difference between, for example, communities or private enterprises or corporate unions in the success of the placement?

Gesine STEPHAN
I don’t know of any studies which have investigated this but I know of the study for Hamburg. They don’t say in detail which kind of provider. That might be 
an interesting topic to look at the different kinds of providers.

De la salle
J’ai une question sur le résultat que l’on retrouve dans l’expérimentation canadienne et dans un certain nombre d’études, à savoir qu’à l’issue des 
programmes, dans le cadre des contrats aidés non-marchands, on n’a pas l’impression qu’il y ait eu un effet positif sur le taux d’emploi des personnes qui 
en ont bénéfi cié. Alors que lorsqu’on regarde les emplois aidés dans le secteur marchand, on a l’impression qu’il y a un effet positif. Il y a certaines hypo-
thèses que Roland Rathelot a présenté, mais je souhaite en soumettre une autre et savoir ce que vous en pensez. Roland Rathelot a rappelé que, souvent, 
les emplois dans le secteur non-marchand n’auraient pas existé sans ces aides, car ce sont des emplois où il n’y a pas d’effet de déplacement, alors que 
les emplois aidés dans le secteur marchand, où l’effet de déplacement est beaucoup plus important, auraient sans doute existé sans l’aide, mais peut-être 
pas pour le même bénéfi ciaire. Dans ce cas-là, on peut imaginer que lorsque l’aide s’arrête à l’issue du contrat, l’emploi non-marchand disparaît, et que le 
bénéfi ciaire subit une perte d’emploi. Et il n’est donc pas étonnant que son taux d’emploi ne soit pas très élevé. Alors que dans l’emploi marchand, si l’em-
ploi a juste permis qu’il soit embauché, il se peut que l’emploi se poursuive plus souvent, y compris à la fi n de l’aide. Avons-nous des éléments pour tester 
cette hypothèse et connaissons-nous le pourcentage des bénéfi ciaires d’un contrat aidé dans le secteur marchand ou non marchand qui restent dans le 
même emploi à la fi n de l’aide ?

David GYARMATI
Thanks for your questions, these are insightful observations. The increases that I refer to when I say “The longer run impacts on employment,” are those 
arising from new jobs that have been found long after the program has ended and are not those related to the subsidized community jobs. Only about 4% of 
the community jobs themselves were actually sustainable beyond the program. So it’s a small minority. Any additional increases in employment that arose 
over the longer term are coming from jobs that have been created after the program ended. 



Jean-Louis DAYAN, CEE, Président de séance
Cette dernière session va être consacrée à deux évaluations de l’aide aux chômeurs créateurs d’entreprise. C’est un sujet que nous connaissons bien en 
France puisque ce dispositif est, à peu près, aussi vieux que les politiques publiques d’emplois qui ont débuté à la fi n des années 1970. Ce type de disposi-
tif a connu de nombreuses variantes, et a fait l’objet de beaucoup de discussions, de doutes, que l’on retrouve dans les deux études que vont nous présen-
ter Marco Caliendo de l’université de Postdam et de l’IZA, sur l’expérience allemande de ce type de dispositif, et Núria Rodríguez-Planas de l’IZA également, 
sur l’expérience d’un dispositif roumain. 

Deux exemples intéressants parce que, du point de vue français, ils montrent qu’il y a de nombreuses interrogations partagées sur ce type de dispositif, au 
moins par les trois pays en question. Ensuite, parce que ces études ont des méthodologies à la fois voisines et qui diffèrent sur certains points. Enfi n parce 
qu’elles concluent à des effets largement positifs en Allemagne et en Roumanie alors qu’il s’agit d’une mesure qui suscite, en France, du point de vue de 
ses fi nanceurs, souvent beaucoup de doutes bien qu’elle n’ait jamais cessé depuis près de trente ans. Après les deux interventions, la discussion revien-
dra à Rafael Lalive de l’université de Lausanne.

• En Allemagne : “New Evidence on the Effects of Start-Up Subsidies for the Unemployed” 
Marco CALIENDO, University of Potsdam, IZA

1. References
The presentation I’m giving today is built on a couple of papers that I have written and that I’m currently writing with a lot of co-authors. You can always 
download all this material from my Web page. 

2. Active Labor Market Policies to Fight Unemployment
Let me start motivating the paper. I have heard both in David Card’s and John Martin’s presentations yesterday that we spend a lot of money on active 
labor market programs. What was really consistent in both of the presentations was, that if we usually think of labor market programs we think of traditio-
nal measures like job creation schemes, training programs, job search assistance and so on… What is common to all these programs is that they focus on 
dependent employment. Therefore the aim of these programs is to remove some disadvantages of the unemployed individuals: in education, in work expe-
rience or in productivity. 

What has not been mentioned in presentations of yesterday - and that is not a criticism at all - are start-up subsidies for the unemployed. In many countries 
they exist. There is a program in France. Already for a long time we have had such programs in Germany and there is also the “Prince’s Trust” in the UK. 
Similar programs exist in New Zealand and in many other countries. But usually, these programs are only run on a very small scale. They don’t make up for 
a lot of the spending on active labor market policies and there were not many evaluation studies about them.

If I summarize not only the two keynotes of the two fi rst presentations yesterday, but if we look at the empirical evidence for all these traditional schemes that 
I’ve just mentioned, we can say that the empirical evidence on their effectiveness is rather mixed. We know that job creation schemes are more or less inef-
fective for program participants and work only in very specifi c cases. For training programs we know that they have some positive effects after a locking-in 
phase, but that some of these effects only materialize in the very long-run. Clearly, wage subsidies are evaluated in a couple of papers as very positive, but 
Michael Lechner and his co-authors raised some doubts as to whether or not we are overestimating these wage subsidies. 

3. What Are the Potential Gains of Start-Up Subsidies?
So, what are the potential gains of start-up subsidies? These programs are supposed to help the unemployed individuals to get out of unemployment by 
starting up their own business. The immediate goal of this program is to help unemployed individuals to overcome any capital constraints that they have 
in the start-up phase. These subsidies should also secure the livelihood of the individuals, in this very crucial phase after start-up when revenues are not 
coming in yet on a regular basis.

The focus of these programs is self-employment and not dependent employment, like with the traditional programs. If we think about getting people back 
into work, we can think about reintegration of individuals whose work is undervalued in paid employment. These could be individuals who have low forms 
of skills, or individuals who faced discrimination in dependent employment. Especially for the UK we know that some migrants feel, or actually are discrimi-
nated in dependent employment. For them it is effective to build their own businesses and therefore get a real value on their working time. 

Start-up subsidies can also be an alternative in situations where we have only limited job offers, as in the case of regional problems or when facing struc-
tural changes. Start-ups may be a response to specifi c labor market constraints. For example, in Germany we still don’t have many part-time jobs. This is 
especially a problem for women, who in Germany remain the main caretakers for children. We have seen in our studies that many women enjoy being self-
employed because they can combine their family obligations and their working life more easily. 
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Why are policy-makers also interested in start-up subsidies? There are many potential macro-economic effects on top of the potential individual gains, a 
double dividend so to speak, if there is additional job creation. The unemployed individual not only creates his or her own job but creates the business and 
potentially creates more jobs. From a more general economic perspective, increased competition due to start-ups will lead in the end to more economic 
growth. Especially in countries like Germany where self-employment rates is area very low compared to OECD standards. These programs also might help 
to raise some entrepreneurial spirit and generally promote the idea that becoming self-employed can pay off in the long-run. So clearly we have high expec-
tations, not only on the individual level but also on this more macroeconomic policy level. My presentation here will focus on the individual level, but I want 
to say something about these potential double dividend effects at the end.
 
4. Can these Programs Deliver?
The big question is whether these programs really can deliver. As soon as we think about start-up subsidies for the unemployed, the fi rst question is whether 
or not unemployed are qualifi ed to start their own business. Research distinguishes opportunity start-ups and necessity start-ups. An opportunity start-up 
is about someone having an idea and being pulled into self-employment because he or she wants to realize this idea. These are the “good” start-ups in the 
literature. Then there are the necessity start-ups where people are pushed into self-employment and these are the “bad” start-ups. 
For a long time, start-ups from unemployment were thought to be necessity start-ups associated with a high risk of failure. And even if the business 
survived, it was supposed to generate only minimal incomes. Based on that, one could argue that it is not worth supporting these programs. However, to 
judge whether this is correct, we need to know the long-term effects of these programs. We want to know whether there is job creation or not. 

Effect heterogeneity will be an important point. So we estimate the effects for different sub-groups. And since the policy discussion is dominated by a huge 
fear of deadweight losses, namely a situation where the business would have been successfully created even without the subsidy, we also try to address 
this question. 

5. Start-Up Subsidies: Germany as a Case Study
The previous empirical evidence is quite scarce. There are some studies out there but we do not have a lot of hard evidence. This is because we need appro-
priate data to judge these programs. We have problems here because, usually, these programs are only used on a very small scale in many countries and 
therefore low investments are done in the data structure and sometimes self-employment is not in the administrative database. For example, in Germany if 
you are self-employed, you are not included in the data from the Institute of Employment Research because you don’t pay any social security contributions 
directly as you have to pay them at the end of the year. 

That means we cannot use these administrative 
sources to judge the effectiveness of start-up subsi-
dies and examine self-employment. To assess the 
“double dividend”, we not only want information on 
the individual but also on the created business. Here 
the information is inadequate for both. 

An alternative would be to use household surveys. But 
these have a very limited number of  observations who 
received start-up subsidies, making it hard to iden-
tify causal relationships. Why then Germany as a 
case study? In Germany during the welfare reforms in 
2003/2004, turning unemployment into self-employ-
ment became a major focus of active labor market policy. In addition to the Bridging Allowance of 1986, a new start-up subsidy was created which at the 
peak time in 2004 attracted more than 350,000 unemployed individuals who created a business. All these programs have been merged and reorganized, 
but in 2011 we still had around 134,000 fi rst time applications for start-up subsidy (Table 1). 

The Bridging Allowance was introduced in 1986 as a scheme where the unemployed individual received the unemployed benefi ts that he or she would have 
received anyway for 6 months plus a lump sum of 70% to cover social security contributions. To receive the subsidy the unemployed person had to be 
eligible for unemployment benefi ts and to draft an externally approved business plan. At the time of the welfare reforms, the general idea was to put more 
responsibility on the unemployed for getting out of unemployment. Hence, a second start-up subsidy was introduced, where applicants (without being 
necessarily eligible for unemployment benefi ts) received the fi xed sum of €600 per month in the fi rst year,€360 in the second year and €240 in the third 
and fi nal year. 

Therefore, these two different programs attract a very different clientele. In the Bridging Allowance, the subsidy was dependent on your unemployment 
benefi ts and these were dependent on your previous wage. Therefore more qualifi ed people with higher wages in the past chose the Bridging Allowance, 
whereas people with lower skills or people with less stable labor market histories (this includes women) more often used the start-up subsidies. For example 
in Germany 70% of all self-employed are males but if we look at the participant structure of the start-up subsidy, it is split 50% / 50%. Many women saw 
this as a chance to end their unemployment by using this subsidy. 

For cost-benefi t analysis purposes, the earlier program (the Bridging Allowance) open to recipients of unemployment benefi t was not very costly, involving 
only a 70% lump sum to cover the social security contributions. Both programs were combined in a new single subsidy in August 2006, oriented very much 
toward the Bridging Allowance scheme following its pattern in the fi rst nine months with receiving the unemployment benefi t amount and a monthly lump 
sum of �300. The additional �300 could be extended for additional six months.  
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Table 1: Entries into ALMP/SP III in Germany (in thousand)



6. Giving Answers with New Data
To answer questions in this fi eld, we needed new data. Several research projects were launched and I want to talk about the data gathered on the long-run 
effects of start-up subsidies where we examine participants from the third quarter of 2003, i.e. unemployed individuals who used the start-up subsidy in 
the third quarter of 2003 to build up their own business. As a control group we use other unemployed individuals from the same quarter who were eligible 
to receive the subsidy but did not take it. We base our data on administrative data from the integrated employment biographies of the Federal Employment 
Agency topped up with individual telephone surveys. We did three follow-up surveys to track individuals for up to 5 years. Then, we evaluated the new start-
up subsidies. In a different project we also looked at the effects of business coaching for start-ups, but this will not be the topic today. 

7. Research Questions
We wanted to know whether these programs were effective in avoiding unemployment, integrating individuals into the primary labor market and increasing 
their personal income. But we also wanted to know whether there was really a double dividend through additional job creation. 

8. Identifi cation of Treatment Effects and Implementation of Propensity Score Matching
Basically, for every treated individual, i.e. recipient of the subsidy, we want to fi nd a control individual, who is comparable in all the relevant characteristics. 
Relevant means characteristics that are important for the selection process into the subsidy and for the labor market outcomes. This identifying assump-
tion is called the conditional independence assumption. 
We have in this study 55 variables including a lot of socio-demographics and up to 10 year labor market history. On top of these variables we have other 
important factors, such as risk attitudes or whether the parents have been self-employed, which usually infl uences the probability of starting up a business 
yourself. But clearly the conditional independence assumption is a heroic assumption and we tested the sensitivity of all results to this assumption exten-
sively. All our results are very robust with respect to unobserved heterogeneity.

9. Descriptive Evidence
First let’s look at the descriptive evidence. Table 2 shows the labor market outcomes 5 year after the program was started. With the Bridging Allowance the 
subsidy was running for 6 months, but our interest was on what happens when the subsidy stops. For the employment status 5 years after the business was 
started, I split the sample by men and women but also by Western and Eastern Germany. On average, we see that 70% of the people are still self-employed. 
These are huge numbers. On top of that, not every failure as a self-employed is a failure from a policy perspective, because the subsidy may be a stepping-
stone for reintegration in dependent employment. Around 20% of individuals are dependently employed which gives us, if we take these two outcomes 
together, a reintegration quota of close to 90%. 

Only a very small fraction is unemployed again. The income levels for men in West Germany are approximately €2,600, which is higher than the average net 
income for full-time working men in the service industry in the year 2011 in Germany, which is around € 2,000. Therefore, €2,600 is a substantial income.

 10. Causal Effects
Now we want to examine the causal effects of the subsidies. Therefore we compare the outcome for the treatment group with the outcome for the control 
group (Table 3). The fi rst criterion, integration in the primary labor market 5 years after start-up, shows an effect of around 20 percentage points (17%-p to 
26%-p in the different sub-groups). This means, for example, that treated women in West Germany have a 20 percentage points higher probability of being 
in self-employment or regular employment when compared to non-treated women in West-Germany. This is a huge effect. If we take the cumulative effect 
over the whole observation period, we see that over the full observation period participants spend around 20 months more in self-employment or employ-
ment than non-participants (again numbers varying in the different sub-groups between 16 and 24 months).. 

Finally if we look at the net income of the individuals, we see that especially men have a higher net income gain of around €700. For women, the income 
gain is less, it’s around €300, and not always signifi cant in our estimations. 
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Table 2: Bridging Allowance - Labor Market Outcomes Table 3: Bridging Allowance - Treatment Effects
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11. Job Creation
We also wanted to know if there was a double divi-
dend. The percentage of individuals after 5 years who 
have at least one employee is around 30% to 40%, 
and this translates into approximately 3.4 full-time 
equivalents for men in Western Germany (Table 4). It 
is a bit lower in Eastern Germany and for women. 

If we now want to calculate the number of additional 
jobs created for each subsidy granted, we see that 
0.95 additional full-time equivalent jobs were created 
by men in Western Germany. In Germany West and 
East, for each subsidy granted to a man, 0.8 full-time 
equivalent additional jobs have been created, and for 
women 0.4. This is close to the general trend that businesses led by women employ fewer individuals. 

12. What about Effects for Different Sub-Groups?
The Bridging Allowance is especially effective for less educated and younger individuals. We have also shown that it’s more effective in disadvantaged areas. 
And if we look at unemployed women, it’s all the more effective for them in contrast to other traditional active labor market policy programs, as it also has 
less detrimental effects on fertility. In interviews, women answered that they were better able to combine work and family life in self-employment. 

13. Key Findings in a Nutshell
We have very high survival rates even after 5 years. We also know that not every business closure is a failure. Some saw self-employment as an episode, a 
means to meet potential employers and hence return to dependent employment. 30% to 40% of these businesses created new jobs. 
If we look at the self-employment statistics in many countries, a lot of these businesses are not entrepreneurs but “solopreneurs.” They have no intention 
to hire people. We have a positive income and employment effect, and partly higher effects for disadvantaged groups. Our interpretation is that the subsi-
dies are an alternative when there are limited job offers in dependent employment, and are a most effective course when people face low employment rates. 

As to windfall gains or deadweight losses depicted in the policy debate as being as high as 60 to 70%, we estimate them at only 15%. 

14. Open Questions
Even though these preliminary conclusions suggest 
that these programs are very effective, there are still 
many open questions. The fi rst is whether we looked 
at the proper comparison group? Perhaps we should 
not compare the start-ups from unemployment to 
other unemployed people, but to other start-ups to 
assess whether these subsidies are really justifi ed. 
Second, what about personality traits? We know that 
entrepreneurs are different, that they have characte-
ristics that make them entrepreneurs and clearly if we 
want to base our matching analysis on the conditio-
nal independence assumption, we need to look at the 
effect of these traits. Finally, the question is whether 
additional support is needed? 

15. Survey Design “Start-Up Subsi-
dies: a New Evaluation Approach”
We therefore have an ongoing research project called 
“Start-Up Subsidies: A New Evaluation Approach”, 
jointly run with the Institute for Employment and 
Research in Nuremberg. We look at subsidized foun-
ders of businesses, at other unemployed individuals and at non-subsidized founders of businesses. The new control group is not other unemployed indivi-
duals but founders of non-subsidized businesses (Figure 1). We will not only have the usual socio-demographic variables but also very detailed information 
on motives for their start-ups, on personality traits like self-control, risk attitude, Big 5 and so on. 

We can then also monitor business outcomes in a very detailed way. A second survey is due for completion in the fi rst quarter of 2013. Once the data is there 
we can see whether the identifying assumptions are justifi ed. And we can look at what the different control groups will tell us.

Table 4: Bridging Allowance - Job Creation Texte

	  

Figure 1: Survey Design
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  1 Núria Rodríguez-Planas, 2010, “Channels through which Public Employment Services and Small Business Assistance Programmes Work”, Oxford Bulletin of                 
   Economics and Statistics, 72, 4.

16. Conclusion and Outlook
Start-up subsidies for the unemployed are defi nitely an interesting alternative but it should also be clear they are not for everyone. For all the positive effects, 
we should not expand the scheme to all unemployed individuals. We need commitment and we need good ideas from the unemployed. And it’s also clear 
that if you push people into self-employment, it will lead to bad effects. 

In terms of policy design, we want more commitment and quality control to increase effi ciency. One of the steps taken, is that in order to get the subsidy for 
a certain period of time you must trade in your unemployment benefi t eligibility. For every month, that you get the subsidy, you trade in one of your month of 
potential unemployment benefi ts, thus screening out the good and bad start-ups. Non-monetary support is probably also needed and these are the things 
I just mentioned that we want to assess in our new project. 

• En Roumanie : “Channels through which Public Employment Services and Small-Business Assistance Programs 
Work”
Núria RODRIGUEZ-PLANAS, IZA, Institut d’Anàlisi Econòmica, Universitat Pompeu Fabra

 
My presentation is based on a paper1 is quite different from the rest in many ways. The fi rst thing is that it’s in Romania. Up to now, we’ve only looked at 
papers looking at countries that are developed and have quite good data. Having good data in a transition economy is much more challenging. The other 
thing up to now is that, most of the work that has been presented has focused on comparing what happens if a displaced worker or an unemployed person 
is given a program compared to not receiving any program. 

The work I will present today asks a slightly different question but may be more policy relevant for practitioners: Which type of program should we give to 
a displaced worker or unemployed person ? We’re not going to ask only: does this program work compared to not participating in the program, if that is the 
counterfactual? But also look at what would happen, if we had offered a different program.

1. Evaluation of Active Labor Market Policies
The last ten years have provided much evidence about the effectiveness of active labor market programs. Recently the focus has been on two new programs, 
the public employment services and small business assistance programs. Marco Caliendo has already explained why although small businesses’ programs 
have quite a long history and why recently researchers have been focusing on their effectiveness. The reason, public employment services programs have 
attracted interest, is because they’re quite cheap. It’s not very expensive to provide job assistance versus training, public sector work opportunities or a 
small business assistance program. 

The goal of the PES (Public Employment Services) or Job Search Assistance is to improve the effectiveness of fi nding new jobs, whereas Small Business 
Assistance (SBA) supports the start-up and development of self-employment endeavors in micro-enterprise. So the evidence is that public employment 
services tend to work better for individuals with unfavorable labor market prospects whereas small business assistance programs tend to work much better 
for individuals who have some entrepreneurial skills and motivation to survive in the competitive environment, such as highly educated prime age males. 

2. It is Unclear whether Such Findings Would Apply in Transition Economies
However, it’s unclear whether this evidence from the developed world would apply in transition economies, because these economies have very different 
institutions. 

There are two things that I would like to spend some time talking about today. First, transition economies usually have strong social networks and a large 
unregulated secondary labor market. Basically an underground economy. Because of this, we unearth about the effectiveness of public employment 
services and small business assistance (SBA) programs in the developed economies may not apply necessarily in transition economies. 

Second in transition economies usually, we have weak institutional capacity. There’s a lot of unfamiliarity with a job search process because people were 
not used to fi nding jobs. There is a very little business tradition and isolation from information about jobs and business opportunities. 

3. Evidence from Transition Countries
There are only a handful of studies on traditional economies, and they all focus on analyzing the average effect of the program relative to not participating. 
Usually they fi nd that both programs (PES and SBA) seem to work and help participants fi nd employment. Even so, the results on the effect of earnings are 
mixed. Policy makers may be much interested in the answer to different questions. For instance what is the relative effect of these two programs? We have 
to decide to give one or other these two programs to an unemployed person: which program? The second question is for whom these programs work best? 
Should we be targeting young workers versus old workers? Educated versus non educated?… Finally through which channels do these programs work?

4. Contributions/Findings
Here we looked at the relative effectiveness of these two programs in Romania in the late 1990s. The fi ndings are that both programs are superior to 
not participating. The results are very positive. On average it was better to offer public employment services, job search assistance, than small business 
assistance in Romania in the late 1990s. However, we fi nd that heterogeneity does matter and that clearly the two programs are to be targeted to some 
specifi c groups. 



The paper goes briefl y through different theories like the human capital theory, the matching theory, the segmented labor market theory and then tries 
to obtain predictions on what the theory tells us about which sub-group may do better with one program or the other. The paper uses the institutional 
knowledge and the analysis from a propensity score matching method. We can focus on the channels that we think are underlying, that is why the program 
works for some sub-groups and not for others. The results made a lot of sense.
 
5. Why Did I Work on Romania?
Like all the other papers presented today, concentrating in one country has the advantage that the institutional environment is held constant. I think it’s 
important to do this for Romania, because these were the two fi rst large scale active labor market programs implemented in Romania after the transition. 

The results here are relevant not just for Romania, but for other transition economies and others that share common underlying specifi cities with Romania. 
Some of the results are quite key, in terms of having a social network or the underground economy. 
Finally, we have a very rich data set for transition economies which were specifi cally collected for this evaluation. We have good quality data on key 
variables. For instance, we have earnings for both the employed and the self-employed. We also have displacement, earnings history and employment 
history. Those are key variables especially for the conditional independence assumption (CIA) assumption. 

6. Economic and Institutional Background
Romania is one of the transition economies that experienced the largest drop in output during the transition to the market economy. This is explained in part 
by a more problematic heritage and a slower pace of reform. There are two traits that I’ve already mentioned from the labor market. These are the surge in 
the underground economy and the existence of important informal networks. 

Let’s talk fi rst about the underground economy. In the early 1990s, the policy approach in Romania was different from other transition economies. They were 
going to limit job destruction by adjusting real wages and promoting early retirement programs. 
What it implied was that many workers were pushed out of the labor force into low productivity jobs in the subsistence agriculture and the urban under-
ground economy. 

I’ll give you just a couple of statistics. The share of agriculture employment rose from 28% in 1989 to 42% in 2001. So a lot of people ended up star-
ting going to the farm and starting producing for themselves and maybe selling something in the local market. In addition many dislocated workers began 
to identify themselves as self-employed. So you sell sausages in the corner of the street, that type of thing. On top of that, there is an important informal 
network. This is common not only in post-communist societies but also common in many totalitarian regimes. In Franco’s time, that also happened in Spain. 

People really rely on their close friends, family, neighbors they can trust or colleagues. The cultures of informality with the transition to democracy streng-
thened instead of decreased in Romania. The reason was that institutions were very weak, if they were there at all. The transition to democracy raised uncer-
tainty, raised insecurity and that led people to rely even more on their informal networks. 

The small and medium enterprise sector is dynamic in Romania. Small enterprises represented 47% of total employment and contributed to 65% of GDP 
in the year 2000. Despite that, it is a very small sector compared to other transition economies. The slow development of the small and medium enterprises 
(SMEs) in Romania is explained by many factors. One is that the private initiative was illegal and non-existent prior to 1990. This is not true for all transition 
economies. For instance, in Hungary they already had some private initiatives going on. The legislative framework is extremely complex in Romania. Taxa-
tion levels were high and very ad-hoc. Ministries tended to create taxes from one day to the next. There were a lot of social and political pressures against 
privatization and a very weak entrepreneurial tradition. Financing and getting fi nancing was very diffi cult for these new entrepreneurs. 

A little bit about the social safety net (Table 1). In 1991 Roma-
nia implemented unemployment insurance for the fi rst time. 
The benefi t was supposed to last 9 months. I think it was repla-
cement of 70% of your wage in the last three months before 
becoming unemployed. In 1995, Romania received a lot of 
money from the World Bank. Thanks to this money, a network 
of public employment offi ces in the country was set up. In 1997 
they, for the fi rst time, adopted active labor market programs 
and this is what I am looking at with you now.

I’m analyzing two of the four active labor market programs that 
were implemented, the largest. The other two are public works 
and training. I have analyzed them in another paper. The public 
employment service is basically job search assistance. There 
were some jobs in social counseling, job placement services 
and there was money to relocate people geographically around 
the country. It lasted for at most 9 months and it was targeted 
to the recently unemployed. The small business assistance program was also targeted to the recently unemployed. The idea was to give an initial assess-
ment of business skills, developing the business plan and some business advising. There was no general rule on how long it would last, but overall it didn’t 
last more than a year. 

It is important to note that these programs (PES and SBA) were not offered by the public employment offi ce but by private providers. To get the contract, 
they had to agree to a negotiated placement rate of at least 10% for the public employment services and 5% for the small business assistance programs. 
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Table 1: Active Labor Market Programs

SBA

Initial assessment of business skills,
developing business plans, business
advising

No general rule, up to 12 monthsa

Recently unemployed

5 percent

PES

CONTENT Job and social counseling,
job search assistance, job
placement services, and 
relocation assistance

MAXIMUM
DURATION

Up to 9 monthsa

TARGET
GROUP

Recently unemployed

NEGOCIATED
PLACEMENT
RATE OF AT
LEAST:

10 percent



This is telling us that, there’s going to be some creaming up going on. The providers have to do well, have to place these people. So they have to defi nitely 
select the unemployed persons that they think are better at succeeding in their programs. This is something that, in the analysis we have to worry about and 
that’s why we use propensity score matching. 

There is quite some work to see what bias we can reduce. I’m sure there’s still some selectivity that we can control. 

7. Data and Methodology
In 1999 displaced workers registered at an employment bureau and some of these displaced workers participated in one of these two programs, some did 
not. We don’t know why. Then three years later between January and February 2002, we interviewed a sample of 3,400 persons, some of them had parti-
cipated, some didn’t. 

And we asked three types of question. First we asked what are you doing currently? Are you working or not? What are your wages? Then we asked retros-
pective questions on employment status and average earnings. There are two types of retrospective question. Some of them were about the last two years 
after you participated in a program. If you had participated between 2000 and 2001, what was your employment and wage situation? And also before you 
became displaced, in 1998? These became our baseline data and we used the information for the propensity score matching. The survey asks questions 
about things that happened up to four years ago. Retrospection bias is an issue and we try to address it in the analysis as much as we can.

So how was the sample selected? The sample of participants is a random sample where we took in each judet, a sub-region within each state. We selected 
10% of the clients for each of the two active labor market programs. And we focused on those judets which had the largest number of clients. This was quite 
representative of Romania geographically and economically speaking. We can argue external validity because the sample of participants is random for the 
population of participants in these two programs.
 
Then we selected a group of non-participants and this was not a random experiment. We had selected a certain number of participants in each employment 
offi ce, say 10 participants from the same group of workers who had a job at the same time and registered at the same time in the same offi ce. We randomly 
selected 10 other people who were not participants. 

As I said this is not a random experiment. So clearly there’s going to be a lot of selection issues. At the end of the day, we ended up with 1,000 participants 
and 1,500 non-participants once we had a clean data set. 

I now come to the differences between participants and non-
participants, and participants in the small business program 
versus participants in the public employment services (Table 
2). Better or more qualifi ed workers with better employment 
histories, who decided to participate in either program, decided 
in the end to join the small business assistance program. 

By comparing participants to non-participants, we fi nd that 
non-participants live in area that is relatively more depressed 
than participants. However they tend to have a much more 
favorable employment history. What this is telling is that, these 
programs were offered to those people who were displaced, 
who had done well in the labor market, and who had not 
registered in any program, but registered in the small busi-
ness assistance. The worst employment histories registered in 
public employment services. Then we used propensity score 
matching. We said that the treatment is participating in a small 
business assistance program and now we wanted to compare 
these people to those who participated in the other program, 
acting as if they were in the control group. 

On top of that when we do the sub-group analysis and try to 
identify the mechanisms, we compare the programs to non-participants because from the theoretical predictions, that’s what we’re supposed to do. There’s 
a lot of work that I’m not showing. If you want to know whether it’s better to participate in this program than not participate at all, clearly the answer is, it’s 
better to offer either of these programs than not offer anything. 

8. Results 
We found that public employment services increased the probability of being employed at the time of the survey by 20% compared to non-participants. We 
also found that small business assistance programs increased by 12% the likelihood of being employed for at least 6 months during the period 2000-2001, 
that is, after participation compared to non-participants.
 
We also found that both programs reduced by 2 months the average unemployment span and by 1 month the receipt of unemployment insurance. Finally, 
we found that public employment services participants received higher earnings (between 22 and 28% higher earnings than non-participants). None-
theless, we did not fi nd any effect on earnings for small business assistance. The reason is most likely that, it’s very diffi cult to measure earnings among 
these groups. The self-employed are not usually very truthful about their income. 
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Table 2: Selected Baseline Characteristics of ALMP, Participants and 
Non-Participants, 1998 (Percentages Except where Noted)



The second question concerns policy-makers. If I only have money to offer one program. Which one should I offer? In the case of Romania, on average 
we fi nd that public employment services were superior to small business assistance programs. They’re also cheaper. We found that public employment 
services participants did much better with that choice, than had they participated in the small business assistance program. Then, we took those who parti-
cipated in the small business assistance program. What would have happened if we had offered them the public employment services program? We found 
that they would have done far better had they participated in it.
It is very important to highlight that we do fi nd heterogeneity matters. The sub-group analysis revealed that public employment services outperformed small 
business assistance for the less educated and the younger workers. However the opposite is true for the more educated workers. That’s something impor-
tant to keep in mind. When we compare the effectiveness of the programs to non-participation, we fi nd that public employment services are more effec-
tive for young workers and those in rural areas, and that small business assistance programs were better in rural areas for less educated workers and those 
with less earnings.

9. Conclusion 
The fi rst policy implication of this study is that offering public employment services to unemployed workers who have a good access to the informal job 
search channels is not a good idea. When people are displaced they have two ways of fi nding jobs, of searching. One is to go to the public employment 
offi ce, which is the formal search channel and the other one is to contact their friends, or former colleagues. What we fi nd is that, especially in a country 
where there’s a strong informal network, it is important to make sure that the job search assistance is targeted to those individuals who do not have a strong 
or well developed informal network. For instance, young workers because they don’t have too much work experience to build up this capital, or individuals 
that live in very depressed areas. Even though they may know a lot of people, this does not help, because they’re all displaced. 

The second policy implication has to do with implementing active labor market programs by means of specifi cally small business assistance programs, in 
a country with a strong underground economy. Romania is a segmented labor market. Everybody wants a job in the primary sector, a good wage and a job 
with benefi ts, etc. 

The people who cannot access this queue are in the secondary labor market in the underground economy, waiting for that call, that job offer in the primary 
sector. So in that set-up to whom do you want to offer a small business assistance program? You don’t want to offer it to those individuals who will end 
up receiving a call or receiving an offer into the primary sector of the labor market, because it’s like burning money. You’re training people to become self-
employed and start a small business even if it’s in the underground economy and these people eventually know somebody that will give them a good job in 
the primary sector of the labor market. As soon as they receive that offer they’ll take it. 

What you want to do is to target small business assistance programs to those workers that have a very low chance of accessing the primary labor market. 
For those workers this additional training is going to be helpful, as it widens their opportunities and their knowledge. It gives them a comparative advantage. 

The third policy implication is why, compared to non-participation, both programs are benefi cial for workers with and without education, high school 
degree. Small business assistance was much more appropriate for the more educated. Public employment services were much more for the less educated. 
These are the same fi ndings as in other countries. 

Finally, the fourth implication is that it’s extremely relevant to target individuals with particular labor market needs to those programs that are better suited 
for them. 
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• Discussion : Rafael LALIVE, University of Lausanne, CEPR, IZA

Both presenters discussed start-up incentive for the unemployed and my discussion will focus on that particular program. 

1. Great Research
First, I think this is a very interesting type of active labor market programs. When we took a broad overview of active labor market programs yesterday, we 
talked about training, about subsidized employment and job search assistance and these start-up incentives get regularly overlooked in discussions about 
labor market policy. I think both papers are using interesting data sources. The German study combines administrative data with surveys that delivered the 
essential information that was needed to understand what’s going on. These programs seem to work. 

So if Michael Lechner suggested cutting down spending on several programs, these studies suggest that there’s one type of program that we should really 
keep on being interested in. Last of all both of these studies have been published in their respective places so that testifi es to the quality of the work and 
basically limits the type of critical comments that I will be able to make. 

2. Summary
To summarize the papers from Germany and Romania, start-up programs help the unemployed and if you look at sub-group analysis, they particularly 
favor those who would have done badly without the subsidy. They do so over a fairly long horizon. In the Romanian study we looked at effects three years 
after the subsidy was granted, in the German, it was after 5 years and they improve not only job search prospects, in some cases even incomes are higher. 
Now the Romania study adds some caveat to that. Job search counseling can actually dominate small business assistance. And that, as we saw, depends 
on skill levels. Highly educated individuals benefi t from small business assistance programs more than from job search assistance because that’s perhaps 
the type of support they need most.

3. Q1: Appropriate Control Group
I think it’s very crucial for those two types of studies to discuss the type of appropriate comparison group. What both studies do is to compare funded job 
seekers who are in self-employment, to job seekers who are currently employed. Then we take as outcome, the measures of whether somebody is self-
employed or employed. At least initially, there’s a clear advantage to funded job seekers because they’re already in the state that we’re interested in. Figure 
1 that I found in Marco Caliendo’s article illustrates this problem with the appropriate comparison group quite well. 

What you see here is the effect on employment for business start-ups as a function 
of time elapsed since the subsidy was given. You see very clear and positive results 
initially but they are driven by the fact that we are comparing a group that’s already at the 
fi nishing line, with a group that still has to invest in job search and fi nd jobs. That also 
explains in my view the rapid decline of the effects. 

Now the good news here is that if you take a very long horizon, you also see that this 
decline tapers off. We end up with a positive effect. In terms of the comparison, I think 
there are two key problems. First, all treated job seekers are already in the state that we 
consider successful, so that give them a head start. The second key problem is, that typi-
cally people who are giving a subsidy to start up a business, have already been selec-
ted from among those presenting ideas. It’s not like we could randomize and randomly 
allocate the subsidy at a given point in time. Being eligible for the subsidy requires that 
people have made up their minds and come up with a business plan. 

So what can be done? Figure 1 illustrates that the long-term perspective helps greatly. 
Marco Caliendo basically highlighted results after 5 years. Those are less likely to be 
driven with this unfair advantage. But I think also that the aim of developing an alternative control group is very helpful too. 

One alternative comparison that I would fi nd particularly interesting is to compare people who start up their jobs with people who have found dependent 
employment. That would tell us more about the stability of start-ups, relative to more regular dependent employment.

4. Q2: Method
Now my second comment is one of method. Both types of studies rely on propensity score matching. I think in this type of approach, the key issue is to really 
try and understand further why there would be random allocation of the subsidy for people with similar propensity scores. And with the start-up subsidy, 
the problem for this type of study is that the treated job seekers have already been typically selected as having with successful business plans. It’s very hard 
to locate comparable individuals just relying on data. I’m not convinced that statistical matching procedures end up identifying comparable individuals. 

5. Q3: Heterogeneous Effects/ Q4: Job Creation 
The third point I would like to raise, is a suggestion on where the research could go. Job seekers manage to start up new enterprises. I think it’s interesting 
to understand which types of sectors have been successful in creating jobs and what types of occupations would help to start jobs. The striking result that 
Marco Caliendo presented is that more than 70% of those enterprises started up are still running. Where are those enterprises working? We should think 
about how to better target those programs. 
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Figure 1
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6. Comments on German Study
Now a few comments on the German study. I’m very 
impressed by the breadth of the research programs. 
Marco Caliendo showed a range of papers on Figure 
2 and those studies really look at each detailed aspect 
that matters, preferences, risk attitudes, gender. 
Thus start-up subsidies also appear to work better 
for women. Comments you’ve heard yesterday. So at 
the end of the day I think this research program will 
provide comprehensive knowledge on how those 
subsidies work, and will basically be very useful in 
reshaping the program. 

I’m a bit skeptical about the results presented on addi-
tional jobs created, up to one additional job created by 
a funded job seeker. I’m not really convinced that this 
person that is now working in the start-up enterprise 
would not have found work elsewhere in a different 
company. I’m not sure about the size of the double 
dividend, but I do think the new project that Marco Caliendo presented will be helpful in addressing a range of issues that I raised. 
The set-up suggests comparing funded job seekers to unfunded job seekers, in a way that would help us learn about the specifi c impact of the help provi-
ded by the government. When I was reading the proposal, I also thought it would have been useful to think about the alternative control groups. One of these 
would be people in dependent employment.

7. Comments on Romanian Study
Now I have two comments on the Romanian study. The paper clearly illustrates how it is useful to not only evaluate one single type of program but to have 
at least two types of program. That helps us assessing the relative effectiveness of those programs. I think a cost benefi t or cost effectiveness calculation 
would have been useful to close this comparison. I think some of the interpretations are a bit far-fetched. Young job seekers are certainly those who have 
less developed informal networks, but they might also have less experience with job search. So job search counseling could have worked better there. This 
is what I have to say about those studies.

	  

Figure 2 : References from Caliendo’s Presentation
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Réponses aux questions du discutant et échanges avec la salle

Marco CALIENDO 
Let me just try to say something to questions 1 to 4. Of course we have a problem at the beginning. When the subsidies are paid, we don’t have a negative 
lock-in effect, that we know from training programs, but we have something like a positive lock-in effect. In the same way that you cannot really interpret the 
negative lock-in effect with training programs, you cannot interpret the positive lock-in effect in the beginning when the subsidy is paid. But as you said, the 
long-term perspective helps and also the program I was focusing on in the presentation is only a 6 month program. The picture that you presented is from 
the other type of subsidy where you have support over three years. With respect to this other program one has to say that in the last year, the support is only 
�240 per month and I would argue that �240 per month do not really help you to survive in self-employment. It’s an additional benefi t but it’s not a decision-
making factor as to whether or not you have to close your business. But clearly this point is very well taken.

About the method. Of course, fi nding comparable unemployed individuals is diffi cult. This is also why in the new projects we want to get even more infor-
mation on personality traits. We will never have the chance to rule out those subsidy recipients who already have a business plan in mind. But I’m also not 
sure whether we need to, because after all it is a labor market policy and what we would really like to know is how would they have performed if they wouldn’t 
have received the subsidy which helps them starting up the business. I think this addresses that problem at least partly. 

Job creation of course. What type of jobs, what type of sectors? It’s really interesting to look at that because if you talk about these programs, the perception 
is that all these things will be for example in construction. Policy-makers usually think that most of the new jobs are created in the construction sector or in 
the low service sector. And of course there is a signifi cant share in the construction sector and in the low service sector—about 20% each— but there’s 
also job creation in very different sectors such as information-technology (IT) or architects who open their own offi ce. This is really a wide range of occu-
pations, which closely resembles the whole range of start-ups in Germany. 

A fi nal thing about the double dividend and the “up to one new job” fi nding. This was basically just to have a number, to relate the number of subsidies and 
the new jobs generated. Clearly those individuals who decide to hire people, hire up to 3 persons and this once again is very much in line with all the usual 
fi gures. If you look at this segment of the market, then there is not a big difference between start-ups from unemployment and other start-ups. They have 
very similar hiring schemes. 

Núria RODRIGUEZ-PLANAS 
There are three things that I would like to reply to. The fi rst one is about your comment on measuring Small Business Assistance at the beginning of the 
program. I agree with you, that’s why we measured the outcomes three years later at the time of the survey in 2002 and during the 2000-2001 period. These 
are people that got displaced in 1999 and received the program in 1999. So a priori that should not be really of an issue in my study on Romania. 

Your comment on cost benefi ts. I totally agree that it would have been nice to do it, but we just didn’t do it. 

The comment that the whole story on channels and mechanisms is far-fetched. I agree with you. The way we as academics used to write papers, was that we 
only wrote about what we were sure about,. However this paper does a different exercise. It is an attempt to try really learning and understanding the insti-
tutions in Romania. Let’s use different theoretical models and see if in the end a sub-group analysis can guide us through all this information. 

I think that the stories that are put in the paper make a lot of sense. You said that maybe job search experience results for younger workers arise not because 
of the informal search channels but because they have less knowledge about how to search. That might be true in Spain or in France, but in Romania people 
did not really know how to search. Prior to the transition to democracy, not too many people were searching. It’s not that the story is impossible. Your alter-
native is quite reasonable, but the story on social networks, informal versus formal is quite logical within that context. That said, I totally agree with you 
that this is not testing of alternative theories. By no means, it’s just providing a bit more of knowledge, institutional knowledge, instead of merely presen-
ting the propensity score matching results. 

De la salle
My question if for Mr Caliendo. In France, we have a regulation which is very close to your Bridging Allowance and we have carried out some research in the 
Centre d’Etude de l’Emploi on this regulation. We have conclusions which converge on some points with yours, and which on others are different. 

I would like to ask you a question about your control group because it’s not absolutely clear for me. You have one group which is the persons who receive 
the subsidy, hence the possibility to get the unemployment benefi ts for 6 months, that’s very clear. But is the control group the other people who have tried, 
who have actually created a start-up enterprise, but who have not obtained the subsidy? Or is it, I should say a third group of people who have not created a 
start-up? What could be the answer? Have you tried to compare your group of people who have been subsidized, with the two other groups? 

Marco CALIENDO 
In the results I presented today, the control group are other unemployed individuals. The program that we are evaluating is one component of the active labor 
market policies in Germany. Common to both the treatment and the control group is that they are unemployed and one portion of these persons chooses to 
use the grant to start up the business and the others don’t. For these people, we compare their labor market outcomes.

De la salle
Among people who didn’t get the subsidies, some of them have nevertheless created….
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Marco CALIENDO 
Could be. We don’t rule that out but the share is very minimal. These are other unemployed individuals. Therefore in the second project which I sketched 
at the end, we directly want to ask this question, where we compare subsidized start-ups with other business start-ups. And then the focus is not so much 
on labor market outcomes and personal incomes, rather we can focus more on what type of companies are created, how many jobs, in which sectors, and 
so on. So these are two different approaches. 

De la salle
J’ai été intéressée par l’insertion dans votre travail de variables sur les traits de personnalité et sur les attitudes envers le risque. Dans certains travaux 
menés par Mélissa Osborne, par exemple, ou par ses co-auteurs, on note qu’il faut avoir testé les variables de personnalité avant l’entrée sur le marché du 
travail. Des travaux récents montrent qu’il y a chez les jeunes une certaine plasticité des mesures de personnalité qui peuvent être modifi ées par l’environ-
nement, par les premières années d’expérience sur le marché du travail. Je me demandais comment ces questions étaient mesurées dans le temps, pour 
les jeunes en particulier. 

J’ai une autre question concernant l’attitude envers le risque. On peut imaginer que créer une entreprise implique une certaine préférence pour le risque, 
mais il ne faut pas que cette préférence soit excessive car elle peut entraîner un échec éventuel. Quelles sont les variables et quels contrôles d’endogénéité 
sont faits pour ces variables, dans votre travail? 

Marco CALIENDO 
I have to thank you for the question, because in the last part of your question, you summarized some other work that I have done, which is addressing this 
question of risk preferences. We show, not with this data, but with the German Socio-Economic Panel (GSOEP), that in order to start up a business, you 
have to be to a certain extent risk-loving. But you are completely right, you cannot be too risk-loving, otherwise your success chance as a businessman or 
-woman goes down. 

There are two things. Being less risk-averse gives you a greater ability to start up a business. But if we look at the risk profi le of businesses, we also see that 
a medium risk profi le is the best. If you are too risk-averse, then you don’t take any risks, you do not realize any business opportunities, and this will lead to 
failure. But if you are too risky, this will also lead to failure. This is why we have the variables in here to control this. 

About the personality traits. This is another great topic. Are they stable or not? How do they develop over time? Usually we say that the locus of control and 
personality traits are somehow stable after the age of 25. But this is open for discussion. A lot of researchers, including myself, are working on that. The 
problem is that there is not really appropriate data yet there, which follows people over longer time periods, and asks them the same questions about their 
traits. This would be optimal, but it’s not there yet.

The second project that I presented, we will give us time between the two surveys. We have at least two years. On the base line, we ask the question about 
the personality traits, and look again two years after that. Then we can see whether they change or not. It also depends on whether people stay success-
ful entrepreneurs or not. 
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Emmanuelle WARGON, DGEFP 
La DGEFP se sent particulièrement investie dans les travaux qui ont été présentés durant ce colloque. Nous avons ensuite à porter en France la conception, 
la réalisation et l’application de ces politiques actives du marché du travail français. Nous devons donc être connectés au maximum aux fl ux de connais-
sances qui viennent d’être exprimés durant ce colloque pour en déduire des conséquences opérationnelles pour l’action. Que nous investissions, en France, 
près de 22 milliards d’euros dans ces politiques actives du marché du travail nous donne une responsabilité. L’utilisation des connaissances accumulées 
est importante. 

Je constate une forme de paradoxe dans les travaux présentés. D’un côté, les politiques actives du marché du travail sont extrêmement étudiées avec des 
recherches précises, exigeantes en termes de méthodologie. De l’autre côté, l’image qui ressort de ces études est tout sauf une recette miracle sur la façon 
de mettre en place des politiques publiques en matière de marché du travail. Ce paradoxe est lié au fait que les effets se multiplient et sont complexes dans 
leurs interactions, entre les effets de court et de long-terme, entre les effets par type de famille de politiques (contrats aidés, appui à la formation, appui 
à la création d’entreprise, accompagnement). 

La première conclusion que l’on peut en tirer est, qu’il faut une sorte de mix de politiques publiques avec un dosage entre ces différents axes, parce qu’au-
cune de ces politiques n’est fondamentalement très supérieure. Le mix français pourrait probablement évoluer au fi l du temps car nous sommes nous-
mêmes un peu trop positionnés sur certains outils par rapport aux autres. 
La deuxième conclusion qui me paraît intéressante est que vous travaillez progressivement sur des approches très microéconomiques, très comportemen-
tales, sur les caractéristiques des individus et des accompagnants, avec des effets d’âge et de genre. C’est à la fois intéressant et pas très facile à appliquer, 
quand on est au-delà d’un programme expérimental très ciblé sur lequel on peut suivre l’individu après l’entrée, et que l’on va vers un déploiement de poli-
tiques publiques nationales. 
Comment l’évolution des politiques publiques en matière d’emploi se caractérise par rapport à ce qui a pu être dit dans ce colloque ? Un certain nombre 
d’actions de long-terme vont dans le sens de ce qui a été dit. D’abord, tout ce qui concerne l’accompagnement des demandeurs d’emploi. Le principal opéra-
teur français, qui est Pôle Emploi, a adopté un plan stratégique intitulé « Pôle Emploi 2015 », qui est cohérent avec l’état des connaissances. En effet, il 
combine une différenciation de l’accompagnement par public, un accompagnement renforcé des personnes les plus éloignées de l’emploi et un effort d’in-
sertion dans le tissu économique local. 

Le deuxième programme, sur lequel je pense que nous allons dans la bonne direction, et le ministre l’a cité en introduction, est les « emplois d’avenir ». 
Je ne reviendrai pas forcément sur la préférence française pour les contrats aidés, qui pourrait probablement nous emmener assez loin. Dans cette préfé-
rence nationale, les emplois d’avenir ciblent des publics très peu qualifi és, en ajoutant dans ce programme, à la subvention publique vers un emploi de 
l’accompagnement, du tutorat et de la formation. Cela peut laisser présager d’une évolution plus globale de cet outil qui se rapproche d’outils un peu plus 
équilibrés entre subvention, formation et accompagnement. 

Enfi n, je pense que nous devons nous efforcer, dans la conception des nouveaux programmes, à la fois de tenir compte de la connaissance accumulée 
et de faire en sorte que ces programmes eux-mêmes alimentent la fourniture et la production de données et de connaissances. Je pense à la « garantie 
jeunes », nouveau programme que le gouvernement va monter à compter de septembre 2013, qui est cohérent avec les préconisations européennes et qui 
vise à aider des jeunes à trouver soit une formation, soit un emploi, avec à la fois une allocation, un accompagnement et une forme de contractualisation. 
Pour ce programme, qui aura vocation à concerner potentiellement 100 000 jeunes à terme et qui commencera par une phase pilote sur dix sites à comp-
ter de la rentrée 2013, il faut à la fois que nous tirions toutes les conséquences des travaux existants, que nous l’organisions de façon à ce qu’il puisse lui-
même être évalué, et que comme nous le faisons de plus en plus systématiquement, la dimension évaluation soit prise en compte dès sa conception. Dans 
ces conditions, nous pourrons mettre en œuvre des politiques d’emploi fondées le plus possible sur les résultats de la recherche et que les nouvelles poli-
tiques que nous développons, elles-mêmes alimenteront un retour sur ce qui a marché, ce qui a moins bien marché. Ce processus d’incrémentation permet-
tra une amélioration permanente. Nous tiendrons le plus grand compte de toute cette matière accumulée au cours de ces deux journées.

 
Antoine MAGNIER, DARES
Il me revient la redoutable tâche de conclure. L’objectif de ce colloque était à la fois de présenter des travaux d’analyse et de recherche récents et pointus, 
et de partager les connaissances et les expériences sur les politiques actives du marché du travail. J’ai le sentiment modeste que cet objectif a été atteint. 
J’espère en tout cas que les présentations et les échanges de ces trois demi-journées ont répondu à vos attentes. 

Je souhaite remercier l’ensemble des participants pour les lumières qu’ils nous ont apportées en partageant avec nous leurs travaux, leurs expériences au 
cours des différentes séances, mais aussi en marge de celles-ci. Je souhaite remercier, en particulier, nos collègues de la sphère académique pour avoir 
pris la peine de nous présenter leurs travaux, souvent très pointus, parfois complexes, dans un format qui les a rendus accessibles à la plupart d’entre 
nous. Sur un registre pratique, l’ensemble des supports des interventions seront prochainement diffusés sur le site internet de la Dares. Une partie de nos 
échanges devraient également faire l’objet d’une vidéo qui sera diffusée sur notre site. Enfi n et pour terminer, je souhaite remercier vivement toute l’équipe 
de la Dares qui a assuré l’organisation de ce colloque, Rozenn Desplatz, Bénédicte Galtier et Magali Recoules, ainsi que l’ensemble de leurs collègues de 
notre Mission d’animation de la recherche, qui ont beaucoup œuvré pour cette organisation au cours des derniers mois. Mes remerciements s’adressent 
également à Marie Ruault, Evelyne Bughin, ainsi qu’à nos collègues de notre Délégation à l’information et à la communication, en particulier Perrine Séchet, 
qui ont elles aussi beaucoup contribué au succès de ce colloque. Je vous remercie.

Conclusion
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